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J' Substitution conditionnelle; demande en nullité de tes-
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is'f L- Double tentative d'assassinat; assassinat; attaques 
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BBS MAJORATS ET BES SUBSTITUTIONS. 

l'Univers a cru de voir repondre à notre article sur les 

.mjorats. Ce journal, qui s'est constitué le champion des 

na orats et des substitutions, cherche à prouver que nous 

avons tort de n'en pas demander comme lui le prompt et 

complet rétablissement. Il essaie de réfuter tous les pas-

sages du livre de M. Troplong, dans lesquels le célèbre 

jurisconsulte s'explique si nettement sur ces instituions 

aboies. Mais de la question de savoir si la dotation du ma-

réchal Pélissier est un majorât et si • elle est le premier 

majorât fondé par le gouvernement actuel, Y Univers ne 

dit plus un seul mot. Or, nous avions écrit cet article 

bien moins encore pour combattre les théories de Y Uni-
vers que pour étudier el rechercher l'^.mf i» k.,. j„ 
Ulol relative à la dotation de M. le duc de Malakoflf. Des 

explications sur ce point n'étaient certainement pas inuti-

les surtout en présence du premier article de Y Univers. 

Ce journal, qui prend si facilement ses espérances pour 

des réalités, avait salué le projet de loi d'un cri d'allégresse 

comme s'il eût été la préface d'une loi générale reconsti-

tuant en France la noblesse, les titres, les substitutions et 

les majorats. L'opinion publique aurait pu s'y tromper. On 

aurait pu croire que ce projet de loi contenait, en effet, 

tout ce que l'Univers y voyait. Il nous a, dès-lors, sem-

blé utile de combattre les opinions erronées de ce journal 

et de mettre en relief la véritable pensée de la loi. Nous 

avons donc essayé de montrer qu'il s'agissait non pas de 

constituer un premier majorai, sorte de prélude de beau-

coup d'autres, et de revenir au régime des substitutions, 

mais simplement de donner à un général victorieux une 

récompense exceptionnelle. 

L'Univere glisse rapidement sur cette partie de notre 

article. Il n'insiste plus sur la qualification donnée par lui 

:i la loi concernant M. le maréchal Pélissier. Soit qu'il re-

connaisse que nous avons eu raison de dire que cette do-

tation n'est pas un majorât, soit qu'il ne lui conviènne 

pas, pour un motif ou pour un autre, de parler plus long-

temps de ce projet de loi, Y Univers passe immédiatement 

à la question générale des majorats et des substitutions. 

En revenant sur cette question, l'Univers prétend que 
nous avons esMiyiî do l'araahW . oono toc nntnrit/te loa 

plus graves. » et, pour démontrer que nous n'y avons pas 

réussi, il s'efforce de réfuter les puissants arguments que 

nous avons empruntés au livre de M. Troplong. Tout ce 

que nous pouvons dire de cet essai de réfutation, c'est 

que les objections de l'Univers effleurent, sans les ébran-

ler les raisonnements, de M. Troplong. Ceux-ci subsistent 

tout entiers, avec leur sens juste et profond, leur énergie, 

l^r éloquence. Nous croyons que rien n'est moins néces-

saire que de chercher à les défendre. 

Ce qui vaut mieux, suivant nous, que de répondre à ces 

objections, c'est de faire mieux comprendre tout ce que 

les substitutions, objet des sympathies de l'Univers, ont 

<le funeste et de contraire à l'intérêt public. Nous avons 

déjà cité des passages de M. Troplong qui sont des plus 

décisifs sur ce point. Puisque l'Univers insiste, emprun-

tons encore quelques lignes à l'éminent jurisconsulte. 

Parlant des substitutions, M. Troplong a écrit ce qui suit: 

Elles conservaient les biens, mais elles ne conservaient pas 
^crédit, la bonne foi, la sûreté et l'activité dans les affaires. 
Mies prétendaient empêcher les terres substituées de se per-
sans d'autres mains, mais elles n'empêchaient pas leurs 
Propriétaires de se perdre de dettes et de se perdre d'honneur 
en ne les payant pas. Voltaire raconte qu'un chapelier pré-
pMMrt sa requête à un duc et pair pour être payé de ses 
wwnitu

reS)
 celui-ci lui dit : « Est-ce que vous n'avez rien 

rec|!, mon ami, sur votre partie? — Je vous demande par-
don 

intendant. 
monseigneur, j'ai reçu un soufflet de monsieur votre 

même 
Ce n'est là qu'une plaisanterie, et, par cela 

«ne exagération. Mais il n'est que trop vrai que les 
nas ,se'S"eurs d'alors faisaient des dettes et ne les payaient 
[. < gjàce au régime des substitutions, et que c'était par une 
°«unfiin«« . ... • * . r. _i ^onfiture masquéequ'ils soutenaient, comme on disait alors, 

,^
 at

 de leur maison. 

' tres'U' 6St U" llomme 1ui voit le roi' ,1ui Par!e aux ™inis' 

Un grand seigneur, disait Montes-

grand 
«' c'est 

qui a des ancêtres, des dettes et des pensions. » Or, ce 
seigneur avait aussi des substitutions dans sa maison, 

n>enta' Par 'a que ses dfcttes ^ conservaient toujours, s'aug-
ent souvent et ne se payaient jamais (1). 
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 finissait par devenir une règle. Y a-

'ntion j'!',oi nous faire bien vivement regretter ces insti-
|
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 s,dont l'Univers désire si ardemment le retour? Ce 

ilj!,^ s°utient que, malgré leurs imperfections et leurs 

consôliri su,bstitutions sont aujourd'hui nécessaires pour 
s*ip

s

 r l ordre social. Il les considère comme indispen-

''''""rai3.'1 s,outien d'une monarchie. M. Troplong croit, au 
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 a monarchie très désintéressée dans une telle 

jtiHjcbn' t 'aPPUl de son opinion il cite les paroles d'un 
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eux qui écrivait au XVI" siècle. Nous les 
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S a notr
e tour, persuadé que l'auteur des articles 

(Joq,,!!! s,Conjbattons n en c°ntestera Pas l'autorité. A M. 

juriscori i ^'Tn*v.ers u nous est bien permis d'opposer le 
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 Coquille. Celui-ci qui, selon l'expression de 

°n ni °n^' ^cr'va^ avec l'esprit le plus monarchique 

" r%feT désirer, ne voulait pas « que les hommes se 

* a'issi u™assent tant a éterniser leurs maisons que Dieu, 
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 de ruiner quand les biens sont 
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^UIS- voyait de grands inconvénients à ce 
propriété des choses demeurât à toujours incer-'"litle et" UCJ
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". 'née n'60 susPens ; car celui qui a une chevance substi-
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 pas maître seigneur de son bien. » Enfin, 
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S' l'intérêt des créanciers et des gendres 

•^^•fcttssi, et il déplorait les déceptions des substi-
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st<*™nts, par M. Troplong, pre-

««Re Uo aent la Cour de cassation. Paris. 1885 tome 4» i cassation. Paris, 1855, tome 1er, 

ment par ses lois politiques, il existe socialement par ses iok 

cZel De même\ue>in™lajùlit^ 
maintient en état de nation, l'inviolabilité de sa loi u-
vileestsa qarantie dans l'état de société; sur sa stabli-
té repose la condition nécessaire du développement du progrès 

et de la durée de sa prospérité. 

avec.ui vers la source d'où elles étaient des«.ndues. Qjiele 
Code où il les a déposées demeure immuable jusqu a ce 

Les "grandes pensées de notre législateur civil sont remont.es 
 J>~.\ oiico A<oiont desce 

able ji 

r
e
7s¥cles nous"envSiënt un nouveau Napoléon 

par un conseil de sages semblables a ceux dont p usieurs^sont 

assis parmi vous, et dont d'autres vivent ^ 
noms n'apparaissent m dans nos grandes magistratures, m 

dans lesconseils du prince, m dans ceux de la nation. 

(2) Sur Nivernais, chap. 33, art. 10. 

| mm " dont l'événement faisait .si soûWW l'hérédiié co-

I « qume de celui que l'on pensait être bien riche (_).» 

Après avoir cité ce passage de Coquille et rappelé l'o-

pinion des jurisconsultes qui déclaraient les substitutions 

« odieuses, embarrassantes, propres à la fraude et «on 

« sahs reipublicœ expedientes, » M. Troplong termine sur 

ce point par les paroles suivantes : <■ Tout en reconnais-

« saut l'utilité des grands noms, tout en les aidant dans 

« une certaine mesure à se conserver, il n'est pas difficile 

« de prouver que la véritable base des Etats est ailleurs 

« et que la politique du droit commun est plus largement 

« profitable que la politique du privilège. » 

Ce que dit là M. Troplong avec tant de justesse et de 

raison, concorde à merveille avec les opinions d'hommes 

considérables, opinions que nous reproduirons tout à 

l'heure pour répondre aux dernières citations faites par 

Y Univers. Ce journal, grand ennemi du Code civil, grand 

partisan des majorats et des substitutions, cherche dans 

son dernier article à démontrer que la monarchie française 

n'est pas incompatible avec les idées de substitutions, de 

majorats, d'hérédité. Pour y parvenir, il nous oppose des 

autorités que, dit-il, nous ne récuserons pas. Celles-ci 

sont, nous le reconnaissons, des plus hautes et des plus 

respectées : c'est M. Royer-Collard, c'est M. Guizot, c'est 

M. Thiers. Il n'y a, par exemple, qu'un inconvénient, c'est 

pr/'ï,£2L2„nH« orateurs îïont pas, dans les passages crue 
i univers invoque, dit un seul rL

ot
 des rrn U •< - .->■ 

nonces dans la discussion sur l'hérédité de la pairie. Nous 

y voyons bien la nécessité signalée par ces hommes d'E -

tat, de l'existence d'une aristotratie, mais nous ne voyons 

dans ces discours rien qui ressemble à l'apologie des ma-

jorats et des substitutions. 
Laissons donc de côté la question de l'hérédité de la 

pairie, celle môme de la reconstitution d'une aristocratie. 

Ces questions ne sont, pas celles qui s'agilententre l'Uni-

vers et nous. La question entre lui et nous est de savoir 

s'il est bon ou mauvais de rétablir les substitutions et les 

majorats, de renoncer aux règles du Code Napoléon et 

d'abroger le principe de l'égalité en matière de partages. 

Suivant l'Univers, ce sont des idées étroites qui ont pré-

sidé à la confection du Code civil. Ce Code est trop démo-

cratique. « Il a soumis, dit-il, le droit de propriété à une 

«réglementation minutieuse,excessive.L'art. 1048neper-

« met les substitutions qu'aux pères et mères, et encore pour 

« un seul degré... Aucun citoyen n'a le droit de disposer de 

« son bien à sa volonté. Le droit de donner et de tester est 

« renfermé dans les plus étroites limites.» Ailleurs, il sou-

tient que l'empereur Napoléon avait créé une noblesse et 

fondé des majorats pour servir de correctif et de contre-

partie au Code civil qui n'avait pas été fait pour une société 

monarchique. Il termine en disant : « Nous sommes dans 

I! ]&8tém _io\nsW_e-5n d'être raffermie et consolidée 

« qu'en 1808... La question n'est douteuse pour personne. 

.< Quelqu'autorité qu'on allègue contre les idées de sub-

it stitutions, de majorât, de noblesse et d'aristocratie, 

« nous estimons que celle de l'empereur Napoléon en 

« vaut bien une autre. » Ainsi parle, ainsi raisonne, ainsi 

conclut l'Univers. 
Puisqu'il invoque contre nous l'autorité de Napoléon, 

opposons-lui les paroles de personnages considérables qui 

ont occupé sous le premier Empire les positions les plus 

hautes et qui ont pu sainement apprécier, en consultant 

les lumières de l'expérience, ce qu'il y avait d'utile ou 

d'inutile, d'efficace ou d'inefficace dans les majorats et les 

substitutions. 
L'Univers a cité les discours de M. Royer-Collard, de 

M. Guizot, de M. Thiérs, qui n'ont pas dit un mot des 

majorats et des substitutions. Nous citons, nous, le rap-

port du duc de Bassano sur la question même de leur 

maintien ou de leur abolition. On sait qu'un projet de loi 

abolissant les substitutions et les majorats ayant été vote-

en 1834 par la Chambre des députés, ce projet lut trans-

mis à la Chambre des pairs qui nomma une commission 

chargée de l'examiner. Cette commission choisit pour son 

rapporteur Maret, duc de Bassano. Celui-ci fit son rapport 

dans la séance de la Chambre des pairs du 11 mars 1834. 

Ce rapport fait par un homme qui fut pendant plus de dix 

ans le ministre et le confident de Napoléon, et qui, suivant 

les expressious de M. le comte de Tascher, « fut appelé 

« à formuler les grandes pensées du puissant génie près 

« duquel la fortune l'avait placé, » ce rapport, disons-

nous, est aujourd'hui bien peu connu. U mérite de 1 être. 

Aussi allons-nous en extraire les passages qui ont le trait 

le plus direct à la question qui nous occupe. 
M. le duc de Bassano indique en ces termes la haute 

mission que l'examen de ce projet de loi impose à la 

Chambre des pairs : 

Rendre un nouvel hommage au principe de l'égalité natu-
relle entre les enfants de la même famille, principe proclame 
par la grande réforme de 1789, établi dans ses lois et consacre 
par le Code civil, qu'à si juste droit on appelait le Code Napo-
léon et à qui on n'a pas encore rendu le nom de son auteur ; 

Ramener à sa pureté primitive et réhabiliter dans toute la 

puissance de sou application cette œuvrede raison et de génie, 
de savoir et de conviction ; ce résume des lumières du siècle 

le plus éclairé, qui prend le Français dès le moment de sa 
naissance, l'accompagne dans toutes les circonstances de sa vie 
privée, règle ses obligations, stipule pour Un dans tous ses in-
térêts et protège ses justes volontés, même au-dela du ton-

^lïors, Messieurs, quel que soit le degré d'importance qie 
l'opinion mette à la résolution proposée, elle acquiert potr 

vous la plus haute gravité. Car si un peuple existe politique 

La attendant l'accomplissement de ce pro tige, le devoir des 
législateurs qui se succéderont sera de veiller assidûment au 
maintien de la Charte sociale dans son intégrité. C'est une 
œuvre de cette nature qui vous est proposée. Plus de majorats 
dans le Code civil, plus de substitutions contraires aux prin-
cipes du Code civil dans nos lois. Tel est l'objet de la résolu-
tion dont vous nous avez commis Pexameu. 

Après avoir ainsi précisé le but et la portée de la loi, le 

duc (le Bassano examine les dispositions primitives de 

1 article 896 du Code civil. Il rappelle que, lors de la dis-

cussion de ce Code, le premier consul prononça les pa-
roles suivantes : 1 

« ..... Il n'est, pas question de rétablir les substitutions telles 
qaelles existaient dans l'ancien droit. Alors elles n'étaient 
destinées qu'à maintenir ce qu'on appelait les grandes fam'ilîes 
et a perpétuer dans les ainés l'éclat d'un grand nom. Ces sub-
stitutions étaient contraires à l'intérêt de l'agriculture aux 
bonnes mœurs, à la raison ; personne ne pense à les' réta-
blir. « 

Ce n'est pas sans dessein, ajoute le duc de liassano que 
nous ayons cité les paroles du premier consul. Vous l'avez en-
tendu juger, condamner les substitutions et déclarer que per-
sonne ne pensait à les rétablir Cependant, n la suite du para-

graphe qui en avait prononcé la prohibition, on trouve dans 
la nouvelle édition du Code civil, publiée le A septembre 1807 
cette disposition spéciale : ' 

^ ... ,.u.»>ivu u uu turc; 

, ••.cj,
V

rt,ea,".""ôîié r'Empereiu -iTiiigrie en faveur d'un prince 
^.ei'uurHîiîerue famille pourront être transmis héréditaire-
" ment. » 

Non-seulement le même Code, mais le même article, qui 
prohibait les substitutions, consacre les majorais, qui, selon 
la définition des jurisconsultes, présentent le système des sub-
titutions aggravées. 

Cette disposition, contraire au système du Code civil, aux 
principes mêmes du premier consul, tient essentiellement à un 
autre ordre d'idées, à des considérations d'Etat.Elle est c e -que 
furent partout les substitutions dans leur origine : une dispo-' 
sition politique, applicable à un ordre de choses spécial, assu-
"jétie à se modifier avec lui. Elle devait rester dans les séna-
tus-consultes, puisqu'elle participait de leur caractère excep-
tionnel. Ce fut une erreur que de la placer dans le corps com~ 
plet de nos lois purement civiles. 

Napoléon, dès le moment de son avénément au pouvoir, fut 
préoccupé d'une grande pensée. Elle était réorganisatrice et 
en même temps éminemment pacifique. Il voulait reconstituer 
fortement tous les éléments de ia société politique, et réconci-
lier en même temps la France avec l'Europe. La plupart de 
ses hautes conceptions avaient ces deux o'jets, le premier, 
plus élevé, plus exclusivement consacré aux destinées qu'il 
voulait assurer à la grande nation. Si tous deux concouraient 
à un but commun, le second tendait spécialement à uue pros-
périté prochaine. Vous avez vu Napoléon rétablir le culte ca-
tholique ; il rassurait les consciences dans les pays à qui la 
catholicité était chère. Vous l'avez vu créer une décoration, 
récompense de tous les genres de mérite; il rassurait t» 
tres~il*cs attachés à la possession des signes qui, dans les au-
Lorsqu'il donnait à là france oes formes moiiarcïnqués',"îl 
rassurait les monarchies si longtemps effrayées de nos formes 
républicaines. Enfin, lorsqu'il créait une noblesse, ce n'était 
pas seulement pour faire l'ornement et devenir l'appui du 
trône qu'il avait élevé, c'était pour rassurer, contre une des-
truction menaçante, la noblesse qui , dans les autres pays, 
jouissait d'une grande supériorité sociale et se partageait 
l'exercice des pouvoirs dans tous les cabinets politiques. 

Nous ne jugeons pas c.js combinaisons ; nous vous les pré-
sentons sous le seul rapport par lequel elles tenaient aux né-
cessités de l'Empire. Une autre nécessité de l'Empire, et non 
moins grave, naissait de notre état intérieur : les grandes 
familles appartenant à l'ancien régime se tenaient à l'écart des 
nouveaux gouvernements. Si la plupart n'étaient pas évidem-
ment hostiles, beaucoup d'entre elles usaient de l'opulence 
qu'elles avaient conservée pour exercer une influence enne-
mie. Napoléon voulut opposer à ces familles puissantes des 
familles qui seraient aussi puissantes qu'elles; à des fortunes 
dont l'emploi inquiétait son gouvernement, des fortunes qui, 
lui devant son origine, auraient les mêmes intérêts que lui. 
Ce qui ne se fait qu'à l'aide des siècles, il pouvait le faire en 
un jour, et il le fit. Les ressources accumulées du domaine 
extraordinaire furent distribuées en dotations ; et cette distri-
bution n'aurait produit, qu'un effet précaire, si, attachée au 
titre qui la décorait, la libéralité du prince avait suivi la loi 
de l'égalité des partages et n'avait, pas subi celle de l'hérédité, 
comme le trône lui-même. Nous vous l'avons dit, Messieurs, 
et nous venons de vous le prouver : l'institution des majorats 
était une nécessité de l'Empire. 

Mais celte institution avait un caractère tellement excep-
tionnel, qu'elle ne touchait pas à l'essence des dispositions du 
Code civil. Les majorats se distinguaient formellement des 
biens régis par le Code Napoléon (préambule du statut du l'r 

mars 1808). Un statut spécial (idem) en réglait la possession 
et la jouissance. La loi des majorats n'était pas une loi géné-
rale comme celle des substitutions, qui ouvrait l'exercice des 
mêmes facultés à tous les Français. Le prince s'en réservait 
l'application exclusive. Il était le maître de la diriger, de l'ar-
rêter dan.s son développement, puisqu'il dispensait les titres 
auxquels les majorats étaient attachés. En interdisant aujour-
d'hui les majorats, c'est sur une prérogative abandonnée par 
le prince que portera l'interdictio;>, ce n'est pas sur les sujets 

de la loi. 

Le duc de Bassano explique ensuite que Napoléon vou-

lant étendre ces « moyens de défense contre les retours à 

l'ancienne monarchie, >> permit aux citoyens de créer des 

majorats au moyen de leurs biens particuliers. Il désirait 

ainsi ouvrir à tous ceux qui le mériteraient, « l'accès des 

mêmes distinctions et des mêmes facultés. » C'est ainsi, 

dit-il, que des majorats impériaux dotés par l'Etat, sont 

dérivés les majorats fondés avec des biens particuliers. '» 

Après avoir donné les raisons de la création des majo-

rats, raisons si peu connues, si spéciales au premier Em-

pire, et si étrangères à notre situation actuelle, le duc de 

Bassano constate que la marche de l'institution a été 
tamment décroissante. H examine ensuite ce qu étaient les 

majorats dans le passé. 

Les majorats, dit-il, n'étaient point connus en France, si 
ce n'est dans quelques provinces qui avaient appartenu à l'Es-
pagne. Mais si la France n'avait*pas de majorats sons la légis-
lation antérieure à la Révolution, elle avait les substitutions 
qui se renouvelaient sans cesse et qui étaient, avant l'Em-

pire, les majorats français. , 
Une partie de la France avait constamment repousse les 

substitutions. Quatorze coutumes qui régissaient un quart 
du royaume en prohibaient l'établissement. Ces provinces 
n'étaient pas anti-monarchiques; ils ne l'étaient point, sans 
doute, ces grands magistrats qui ne trouvaient pas dans les 
substitutions, qui n'auraient pas cherché dans les majoratsdes 
appuis pour le trône, des gages de stabilité pour la monar-

lue. lis croyaient, conni 

existent dans la paix des 
ces appii *s, iv- - ii'ams, 
/onbeur dn peuple et la 

des 
pour 

mouvement 
dans les habitudes 

làinilles, le 
prospérité de l'Etat, 

L'Univers peut voir que l'ancien ministre de l'Empe-

reur ne considérait pas les majorats et les substitutions 

comme nécessaires au maintien de la monarchie. Leduc 

(le Hassano termine ainsi cette partie de son rapport : 

Les résultats présents, immédiats des majorats et 
substitulion-! ont été signalés trop souvent et de trop haut 

r avoir besoin d'être reprocuils; nous ne pouvons cenen-
uant nous dispenser de les résumer en peu de mots : 

Les substitutions limitées à deux degrés se perpétueraient 
comme les majorats, puisque le dernier appelé, jouissant d'une 
substitution qui n'excéderait pas la quotité disponible, pour-
rait I engager dans une substitution nouvelle. Ainsi se main-
tiendrait ou s'accroîtrait la masse des propriétés enlevées au 

des affaires, inconvénient beaucoup plus grand 
contractées aujourd'hui, et dans les be-

soins nouveaux, qu'il ne l'é ait avant que ces habitudes et ces 
besoins eussent été créés; inconvénient qui, par uneconséquence 
cl un effet encore plus étendu, frappe d'hypothèque tous les 
o.ens du grevé quels qu'ilssoient, comme responsable des dé-
gradations qu il pourrait se permettre (M. Tronchet, Conféren-
ces au Iode civil), paralysant ainsi ses capitaux propres, ses 
moyens d action et ses ressources de crédit ; 

Intérêt d'usufruitier, contraire à toute jiny'.ii—-: 

«AiuM-.iW/npr.er-Ht-a kuuciper les produit- ; 
illusion faune pom u;s créanciers, qui, n étant pas a portée 

ou négligeant de vérifier les titres de propriété des débiteurs, 
peut leur inspirer une confiance souvent trompée; 

Enfin, Messieurs, et c'est ici le résultat le plus important 
pour la société, atteinte à la dignité paternelle, qui, mettant 
une sorte de fatalité à la place de la volon é, rend le possesseur 
du majorât ou l'appelé à recueillir la succession, indifférent à 
ses devoirs envers son père, qui l'élève au-dessus de ses frères 
et susute entreeu.x et lui ou une indifférence contre nature, ou 
des hostilités, des débats et des procès. 

 Nous croyons pouvoir affirmer quo l'inégalité des par-
tages est encore moins aujourd'hui dans les mœurs qu'elle n'a 
pu l'être sous l'Empire et la Restauration. Nous disons donc 
avec une entière conviction que, dans l'état de notre société, 
le sentiment et l'intérêt public ne réclament ni ces majorats 
presque tombés en désuétude, ni ces substitutions avortées 
que 1a saine raison condamne (3). 

Ces paroles, prononcées il y a vingt-trois ans, sont en-

core pleines d'à-propos et d'actualité. C'est la meilleure 

réponse qui puisse être faite aux théories de l'Univers. 

_ Après ce rapport du duc de Bassano, nous pourrions 

citer le discours prononcé le 19 mars 1834, à la tribune 

de la Chambre des pairs, par M. le comte Portalis, alors 

premier président de la Cour de cassation. Contentons-

nous d'en extraire ces paroles : « ,1e m'arrête à l'état des 

« opinions, à l'état des mœurs ; je vois que l'esprit d'é-

« galité l'emporte, qu'on n'a fait que peu ou point de w>>s 
r, ravetiirV ~

H
 / ' --institution a 

Citons encore le discours prononcéle 20mars a 

Chambre des pairs, par un homme qui avait occupé sous 

le premier Empire une position très élevée, et, qui avait 

joui de la confiance et de l'amitié de Napoléou. Voici ce 

que disait M. le comte Rœderer : 

Les substitutions et les majorats sont des institutions qui 
sans doute appartiennent à l'organisation monarchique, telle 
qu'elle a été conçue de nos jours ; mais elles u'en ont jamais» 
été considérées par les publicistes que comme des éléments 
secondaires, comme des accessoires, comme des auxiliaires 
d'autres institutions principales 

Et il est à remarquer que, dans l'ancienne monarchie (j'ap-
pelle ainsi celle qui gouvernait la France avant 1789), il y 
avait un grand nombre de provinces où l'égalité des partages 
entre les enfants d'un même père était établie par les lois et 
par les mœurs, sans être même altérée par des substitutions, 
et que les provinces où il en était ainsi n'ont jamais été regar-
dées comme moins affectionnées et moins soumises au gou-
vernement , je dirai plus, n'ont jamais été dénuées de grandes 
et honorables fortunes, formées ou entretenues par des al-

liances et par une sage économie. 

Après ces prolégomènes, M. le comte Rœderer examine 

l'état ancien de la société française et le compare à son 

état nouveau. U constate qu'au moment où il parle (1834) 

les fonctions politiques et judiciaires ne sont pas hérédi-

taires , que tous les citoyens sont admissibles à toutes les 

places dans le clergé, dans l'armée, dans la magistrature; 

que lout est électif dans les conseils municipaux, dans les 

conseils d'arrondissement, et il termine ainsi : 

Comment^oncevoir que dans un tel ordre de choses nous 
mettions une granie importance à la création ou au maintien 
de quelques faibles artifices de notre régime civil, pour faire 
en France quelques centaines d'héritiers privilégiés? en 
France où tout rejette les privilèges ? en France, où tout est 
électif, et où l'ostracisme est déclaré contre les distinctions 
de fortune et de naissance, peut-être même sans égard pour 
les distictions de talents et de services ? Ferions-nous autre 
chose que de laisser des personnes de plus exposées à la ré-
probation de l'esprit général et de laisser un germe de mal-
veillance dans la société ? 

Je ne crois pas que nous tombions dans cette méprise, de 
mettre des générations à venir au -dessous de la masse des ci-
toyens par le maintien d'une loi faite dans l'intention de les 
mettre au-dessus. La sûreté de la monarchie actuelle demande, 
messieurs, d'autres appuis et d'autres secours; elle les trouve-
ra. Elle a de grandes ressources ; il ne s'agit que de les mesu-
rer et d'en déterminer l'étendue. 

... Je conclus, messieurs, que ni la constitution actuelle, ni 
les intérêts particuliers, ne demandent ni la faculté de créer 
de nouveaux majorats, ni de faire des substitutions. Je vote 
donc l'adoption de l'article 1er (4). 

Rappelons enfin, en terminant, les paroles proii©"o4ô3 
par M. de Parieu à la triton!» A~ " j—-7^** w'*tUjiW_ 
u» a nu»! —» <io s» proposition relative a 1 abro-. 

gation de la loi de 1826 sur les substitutions (5). M. dé 

Parieu s'exprimait en ces termes : 

La proposition relative aux majprats et aux substitutions, 
que je viens développer devant vous, n'a pas pour but une vé~ 
ritable innovation législative. Il s'agit d'arracher de nos lois 
les rejetons d'institutions depuis longtemps abattues et de re-
prendre l'accomplissement d'une réforme restée inachevée en 

1835. 
Les substitutions usitées dans l'ancien régime, mode de 

transmission des biens, à titre inaliénable et sous forme de 

(3, V. Moniteur du 12 mars 1834. 

(4) Moniteur du 21 mars 1834. 

(5) Moniteur du 10 juin 1848. 
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préciput, entraînaient des inconvénients nombreux qui frappe' 
rent vivement tous les esprits lorsque la France entra, au siè 
cle dernier, dans la voie des réformes démocratiques. 

\° Inconvénient politique, puisque les substitutions produi 
saient la concentration aristocratique de la propriété sur un | 

petit nombre de têtes. 
2° Inconvénients économique et financier, puisque les biens 

substitués, mis en main-morte, étaient soustraits aux amélio-

rations et aux spéculations de l'intérêt priyé 

uunes uar ic uruu u oiucoac, ^i» — 

disposer de l'appréciation libre et éclairée du pere de tamille, 

exécuteur passif des volontés trop souvent aveugles de 1 au-

tour primitif. . , 
En présence d'inconvénients aussi nombreux, aussi graves, 

les substitutions furent radicalement et immédiatement abo-
lies par la loi du ii novembre 1792. les majorats, sorte de 
substitution exagérée, tombèrent aussi sous le coup de la loi 

de 1792 
Le Code civil obéit, dans son art. 896, à la même inspira-

tion démocratique de la loi précitée. 

Les majorats issus de l'Empire commencèrent à se 

multiplier sous la Restauration.... 
L'expérience des révolutions n'avait pas démontre alors, 

comme aujourd'hui, les avantages nombreux de la division 
des propriétés, même au point de vue de l'ordre public. Un 
poursuivait la vaine et dangereuse chimère de la concentra-

tion du sol dans un nombre restreint de familles (6;. 

Voilà, ce nous semble, plus d'autorités qu'il n'en faut 

pour démontrer que les substitutions et les majorats ne 

sont nécessaires ni à la France ni à la monarchie. Dans ce 

pavs d'égalité civile, le droit d'aînesse, l'inégalité en ma-

tière de partages, sont profondément impopulaires. On 

croit en France que tous les enfants d'un pere de tamille 
ont les mêmes dro-ts à son petrimoine. Le contrair3 ré-

volte l'opinion. Permettre à tous les pères de famille de 

créer des majorats et des substitutions, c'est-à-dire de 

faire à l'un de leurs enfants une situation privilégiée, et 

de laisser les autres dans le besoin et la misère, voilà ce 

qui choque, parmi nous, toutes les consciences. L'Uni-

vers a beau Lire, il ne démontrera jamais que, pour se 

raffermir et se consolider, la société française ait besoin 

de renoncer à ce grand principe de l'égalité en matière 
jeon : ~—,o„„rA auinurd'hni le Code Napo-

E. GALLIEN. 

AGTES OFFICIELS. 

Par décret impérial en date du 4 mars, sont nommés : 
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Philippe Rochon du Verdier, ancien notaire, en remplacement 
de SI. Personne, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 18, § 3); — De 
Roquemaure, arrondissement d'Uzès (Gard), SI. Charles-Paul-
Louis-Gustave Vernet, ancien notaire, membre du conseil mu-
nicipal de Bourdeaux, en remplacement de SI. Ranquet, qui a 
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magiiy, arrondissement de Belfort (Haut-Rhin), SI. Wohfarth, 
juge de paix de Bou.xwiller, en remplacement de SI. Sletzger, 

qui a été nommé juge de paix d'Andolsheim. 

Suppléants de juges de paix_:_ 

Piêrre-Antoine-Arsène Bernard, notaire et maFre^I-'n?^.^ 
labre, arrondissement de Limoux (Aude), SI. Jean-Baptiste 
Lacombe, ancien notaire; — De Saint-Hilaire, arrondissement 
de Limoux (Aude), M. Jean-Bernard Jean, maire; — De Slont-
barry, arrondissement de Dple (Jura), SI. Georges Vaissier, 
maire; — De Savenay, arrondissement de ce nom (Loire-Infé-
rieure), SI. Théodore-Auguste Jubineau, avoué, licencié; — 
De Patay, arrondissement d'Orléans (Loiret), M. Henri-Joseph 
Leplatre, notaire, membre du conseil municipal ;— DeCanisy, 
arrondissement de Saint-Lô (Slanche), SI. Isidore Leconte, 
propriétaire; — De Saint-Germain du Bois, arrondissement de 
Louhans (Saône-et-Loire), SI. Denis Chanussot, propriétaire; 
— D'Argueil, arrondissement de Neufchàtel (Seine-Inférieure), 
M. Pierre-Paul Bénier, ancien greffier de la justice de paix; 
—-De Bacqueville, arrondissement de Dieppe (Seine-Inférieure). 
M. Pierre-Alexandre-Adrien Simon, ancien avoué; —De Noir-
moutiers, arrondissement des Sables-d'Olonne (Vendée), M 
Louis-Honoré Joubert, ancien suppléant de juge de paix. 

JUSTICE CIVILE 

ch.). COUR IMPÉRIALE DE PARIS (V 

Présidence de M. d'Esparbès. 

Audience dul& mars. 

SUBSTITUTION CONDITIONNELLE. — DEMANDE EN NULLITE DE 

TESTAMENT. 

Bans le legs fait à un mineur, « pour n'en jouir qu'à l'âge 
« de 25 ans, époque à laquelle le legs sera définitif, vou-
« tant, ajoute le testateur, qu'au cas de décès du légataire, 
« avant l'âge de 25 ans, tous les biens du testateur retour-
« nent à sa famille, » il y a non pas une substitution pure 
et simple, ou conditionnelle, mais un legs avec condition 
suspensive, autorisé par les articles 1040 et 1041 du Code 

Napoléon. 

M" Caignet expose les faits suivants : 

M. Joseph-Aimé C..., ancien notaire,n'avait conservé de son 
mariage qu'un de ses trois enfants : Léon C... Celui-ci.se fiant 
à la bonne situation de son père, dont il attendait une honnête 
aisance, préféra à la vie du monde honorable celle du deu.i-
monde, où il rencontra SI"' Ch.... modiste, avec laquelle il 
s'établit dans un domicile commun. Un enfant naquit de cette 
liaison; il fut inscrit, le 9 avril 1852, sur la déclaration et la 
reconnaissance de son père, sous les noms d'Eugène-Alfred C 
Cette liaison prit fin en février 1853, après les fatigues du car-
naval de cette année, par le décès de Léon C..., à la suited'une 
fièvre typhoïde qui dura huit jours seulement. Pendant cette 
courte maladie, SI. J<seph-Aimé C... était venu voir son fils; 
il avait vu, au chevet de celui-ci, M11' Ch... et son enfant, alors 
figé de onze mois; Léon C..., lui-même, près de sa fin, avait 

.'GL~A't"\X^T?- U#e lettre touchante pour lui recommander 
«on nls et la ueuiofsenc oi. mi. ^\ • . ~ t . 

vi r „ira „, S--",- Mle ch -- vint, avec son entant, chez M. C... père, et offWt
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moment, sont acceptées d ou qu'elles viennent. W. Ù .. pore 
prit en effet quelqu'affection pour l'enfant de son fils, et cinq 
mois après, le 24 août 1853, il faisait un testament conçu en 

(6) La loi du 17 mai 1826, dont SI. Parieu demandait 
l'abrogation , autorisait certaines substitutions. Voici ce que 

dit à ce sujet M. le président Troplong dans son traité 
des Donations et Testaments, t. l«, p. 236-237 : « Cette 
loi, due au ministère de M. de Villèle, et ouvrage de SI. de 
Peyronnet, se rattachait à un système qui avait pour but de 
modérer l'action démocratique du Code Napoléon sur les suc-

cessions. Elle ne disposait cependant qu'avec réserve, car elle 
limitait à la portion disponible seule le droit de faire une sub-

stitution ... Les mœurs publiques en étaient le meilleur cor-
rectif et l'événement a prouvé combien de tels emprunts aux 
institutions du passé aristocratique de la France ont peu d'in-

fluence mr le mouvement démocratique de nos intérêts actuels. 

Les pères de famille ont fait peu d usage de cette loi et les 

substitutions ont à peine reparu. La loi du 1 mai 1849 en a, j 

du reste, prononcé l'abrogation. » 

ces termes : 

« Je soussigné Joseph-Aimé C..., propriétaire, ancien no-
taire, demeurant à Paris, déclare par le présent faire mon tes-
tament olographe de la manière et ainsi qu'il suit : y s 

« Je donne et lègue à Alfred-Léon C..., fils naturel reconnu 

de Charles-Léon C..., mon fils, que j'ai eu le malheur de per-

dre à Paris, le 3 mars dernier, 
« La jouissance de tous les biens meubles et immeubles qui 

se trouveront m'appartenir au jour de mon décès, quelle qu en 
soit la valeur, nature et quotité, et en quelques lieux et en-

droits qu'ils se trouveront dus et situés. 
.< Pour par lui en jouir, faire et disposer à partir du jour 

de mon décès si je survis à dame Julie-tlenriette-Eugénie D..., 
mon épouse, autrement après le décès de madite épouse, qui, 
d'après les dispositions faites par notre contrat de mariage, 
doit conserver cette jouissance jusqu'au jour de son décès. 
, « Je donne et lègue audit AiÇred-l.éon C... la propri&Se 
tous lesdits biens meubles et immeubles dont il est ci-dassus 
question, pour par lui n'en jouir que lorsqu il aura atteint 
l'âge de vingt-cinq ans, époque à laquelle le présent legs sera 
définitif: voulant que, dans le cas où mon petit-fils viendrait a 
décéder avant d'avoir atteint ses vingt cinq ans, tous les 
biens composant ma succession retournent à ma famille, la-
quelle serait néanmoins tenue de puyer une rente annuelle et 
viagère à Adèle Ch..., la mère de mon petit fils, de 1,200 fr. 
par an, laquelle rente lui serait due à partir du deces de son 

fils, et lui sera payée en quatre termes égaux de trois en trois 
mois. Si mon petit-fils recueille le présent legs, il sera dans 
l'obligation de servir à sa mère la rente dont est ci-dessus 

question. ., . 
« C'est ainsi que j'ai entendu faire mon testament, que j ai 

écrit entièrement de ma main, signé et daté, et dans le cas ou 
je viendrais à décéder avant de l'avoir transcrit sur pa-
pier timbré, j'exige que le présent, après avoir été visé pour 

timbre, devienne définitif. 
« Fait à Paris, le 24 août 1853. 

« Signé : C... » 

SI"6 Ch... s'empressa de demander la délivrance du legs uni-

versel fait au profit de son enfant mineur. De son côté, SI. 
Paulin C..., qui avait toujours vécu dans la meilleure intelli-
gence avec son frère, et qui se voyait dépouillé d'une succes-
sion composée en grande partie de biens patrimoniaux, oeman-
da la nullité du testament comme entachée d'une substitution 
prohibée; il fit valoir un autre moyen de nullité, tiré de la 

qualité d'enfant naturel du légataire, s'appuyant sur les plus 
graves autorités de l'ancienne jurisprudence et sur \ esprit de 
la loi nouvelle, qui ne permet pas que les enfants naturels, 

,À..Mj»p.jiqrtion limitée, absorbent la fortune des famil 

transmettre la totalité de ses biens, au pï£^.Lne. ̂ s\l-hu 

tiers légitimes. 
Slais, sur ces deux questions, le Tribunal a rendu, à la date 

du 2 août 1856, un jugement qui repousse les deux moyens 

de nullité. La Cour n'étant saisie que de la questiou de substi-
tution, nous ne transcrivons ici que la partie du jugement qui 

s'applique à cette question : 

« Le Tribunal : 
« Attendu que la mort du testateur n'a point eu pour effet 

d'investir immédiatement Alfred C... de la propriété des biens, 
objet du legs ; que ce legs est essentiellement conditionnel ; 

que l'intention dû testateur est manifestée par ces mots : '<■ Je 
lègue audit Alfred-Léon C... la propriété de tous lesdits biens, 
meubles et immeubles, dont il est ci-dessus question pour par 
lui n'en jouir que lorsqu'il aura atteint l'âge de vingt-cinq ans, 
époque à laquelle le présent legs sera définitif, voulant que, 
dans le cas où mon petit-fils viendrait à décéder avant d'avoir 
atteint ses vingt-cinq ans, tous les biens composant ma suc-
cession retournent à ma famille, laquelle serait néanmoins 
tenue de payer une rente annuelle et viagère à Adèle Ch..., la 
mère de mon petit-fils (de 1,200 fr. par an) ; etc. » 

« Qu'évidemmens Alfred C... n'est point dès à présent pro-
priétaire, puisqu'il peut arriver qu'il ne recueille point le 
legs, puisque ce legs ne doit être définitif que lorsqu'Alfred 

aura vingt cinq ans ; 
« Attendu, toutefois, que le sieur Paulin C..., pour établir 

que le testateur a voulu qu'Alfred fût saisi de la propriété des 
biens légués immédiatement après son décès, argumente de 
ces expressions. « voulant que. dans le cas où ragu œt/t-fils. 
tous les biens composant ma succession retournent à ma fa-
mille; » 

« Slais attendu que dans la première partie de son testa-
ment, Joseph-Aimé C... avait, légué l'usufruit de ses biens à 
Alfred C...; qû'ainsi, dans tous les cas, Alfred devait détenir 
et posséder l'objet légué jusqu'à son décès; que c'est en con-
sidération de cet état de choses qu'Aimé C... a dit que ses 
biens retourneraient à sa famille, et qu'assurément ces mots 
ont trait à la possession et non à la propriété desdits biens: 

« Attendu que la disposition concernant la propriété des 
biens du testateur n'est autre chose qu'un legs conditionnel' 
expressément autorisé par les art. 1040 et 1041 du Code Na-
poléon ; 

« Atendu que puisque Alfred C. ne doit avoir la propriété 
des biens légués qu'à vingt-cinq ans, il ne sera, dans aucun 
cas, chargé de les conserver et de les rendre à la famille du 
testateur; que par conséquent la disposition ne présenteaucun 
des caractères de la substitution prohibée ; 

« Attendu que la propriété des biens objets du legs repose 
provisoirement sur la tête de l'héritier légitime, et ne<passera 
sur celle d'Alfred que si la condition donnant ouverture au 
droit de ce dernier vient à s'accomplir; 

« Attendu que jusque là l'héritier devra conserver les biens 
de la succession ; mais que cette charge n'offre, pas plus que 
la clause qui vient d'être discutée, les caractères de la substi-
tution prohibée; qu'en effet, la prohibition établie par l'ar-
ticle 896 n'est pas applicable dans le cas où l'héritier ou le 
légataire institué est tenu de rendre à une époque déterminée, 
ou selon qu'un événement arrivera ou n'arrivera pas; car 
alors la charge de rendre étant purement conditionnelle et 
nullement subordonnée au décès de l'institué, ne porte point 
atteinte aux lois qui règlent la transmission des biens par voie 
de succession, et ne donne pas lieu aux inconvénients que 
l'art. 896 a eu pour objet de prévenir ; 

« Déclare valable le testament de Joseph-Aimé C..., en date 
du 24 août 1853, ordonne qu'il sera exécuté selon sa forme et 
teneur; déclare en conséquence mal fondée la demande, etc. » 

,< Ceci est l'expression do nia-dernière volonté, que je re-
commande à ma mère, avec l'instance la plus vive, craignant 

• do faire un autre testament, et vou-
mort, sauvegarder celle de mes vo-

de n'avoir jamais le loisir de faire un autre testament, et vou-

lant au inoins, après ma 
lontés à laquellej'attache la pin* !,AU'V"'^7;',7\ m„ n, 

« Ma mère sait quelle det*j> contractée avec A.lele Ch... 
Je lui ai raconté quelles horribles privaUons cette pauvre en-
fant a su endurer par amour pour moi. Elle sait aussi que les 
tortures morales elle eut de tout temps a surmonter poumet-
tre d'accord son amour avec sa conscience. Je veux seulement 
lui rappeler encore une fois qu'un jour, Adèle, en proie a la 
m sertJ mais par un absurde et noble préjugé, voulant conser-

ver devant moi la dignité d'une femme qui donne son amour 
mais ne le vend pas, Adèle, dis-je, ayant bien faim, a tendu la 

main dans la rue en demandant l'aumône. _ 
« Une telle dette ne pouvait être acquittée que pai une vie 

entière d'amour et de reconnaissance. , 
<> Si la mort vient interrompre mon existence, je lègue a 

ma mère cette dette, et j'ai assez do foi en elle pour être sur 

qu'elle l'acceptera. • . 
« Adèle, qui ne l'a connue que bien peu, 1 aimait comme 

une seconde mère. 
« Elle ne l'oubliera pas. . 
« Qu'Adèle soit au moins à l'abri du besoin; que a pauvre 

enfant n'ait pas, après ma mort, l'angoisse et l'humiliation de 
demander à un autre homme ce que, pendant trop longtemps, 
elle n'osait me demander à moi-même. Quel e naît pas non 
plus à user encore sa santé déjà fatiguée dans de trop longues 
veilles, en poursuivant la lutte impossible du travail obstine 

contre l'insuffisance des ressources. 
Le noble cœur de ma mère m'est trop connu pour que je 

lui indique quelles consolations elle doit prodiguer a cette 
pauvre âme blessée. Mais, quant à la partie uiaierielle des se-
cours qu'elle a à lui donner, je ne saurais trop la lui recom-
mander, sachant contre quelles difficultés les bonnes intentions 

de ma mère auraient à lutter. 
Que mon Adèle ait au moins, après ma mort, son înae-

pendance et son existence assurées. On ne peut faire moins 
pour celle à qui j'étais uni par un lien mille fois plus solennel 

et {Sassacré que ceux que prononcent les hommes. 
« Que je succombe après une longue maladie, en proie * de 

lentes et interminables souffrances ; qu'un accident, comme 
cela est plus probable, une balle, la pointe d'une epee, le teu, 
le 1er ou l'eau, vienne trancher prématurément mes jours, avec 

mon dernier souffle, le oernier effort de ma pensée sera pour 
recommander mentalement à ma mère l'accomplissement de 
mon vœu suprême, et je mourra1 voyant dans les bras 1 une 

de l'autre les deux /emmes que j'ai tant aimées. 
« 31 août 1850. " LéonC... « 

L'enfant n'était pas baptisé; SI. et MmcC... furent, l'un son 
parrain, l'aut'esa marraine. Après la mort de SI. C... père, et 
sur la production de son testament, le moyen de substitution 
prohibée ne fut pas invoqué : la demande introductive d'in-
stance ne reposait que sur un autre moyen, aujourd'hui aban-

donné devant la Cour. 
L'avocat entre dans la discussiou du point de droit; il est 

bientôt interrompu par SI. le président, qui, la Cour consultée, 

déclare la cause entendue. 

Mi de Gaujal, avocat général : Léon C... a commis une 

faute, cette faute lui a été pardonnée ; son enfant a été re-

cueilli, adopté par ses parents ; c'est tout ce cju'il convient 

de dire pour justifier l'intérêt qui s'attache a la situation 

de cet enfant. 

Après quelques considérations sur le fond du débat, 

M. l'avocat général conclut à la confirmation du jugement. 

Après délibéré, 

« La Cour, 
« Sur le premier moyen, 
« Adoptantles motifs des premiers juges ; 
« Sur le deuxième moyen, 
« Considérant qu'il résulte de l'ensemble des termes du tes-

tament de Joseph-Aimé C... que la disposition de la nue-pro-
priété de ses biens au profit d'Alfred-Léon C..., loin de conte-
nir expressément ou implicitement pour ce dernier la charge 

fl%«»3r,fÇfidf'Ul]'W'
l
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testateur, subordonne à uoe condition l'existence même du 
droit d'Alfred-Léon C..., et maintient, jusqu'à l'accomplisse-
ment de la condition à lui imposée, la nue-propriété desdits 
biens sur la tête des héritiers naturels du testateur: 

« Confirme. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

SI. Paulin C... a interjeté appel. 
Me Caignet soutient qu'il y a substitution dans l'espèce, 

puisque Alfred C... est institué dès à-présent légataire uni-
versel sous une condition résolutoire qui ferait- retourner les 
biens à la famille légitime dans un cas de décès prévu, et qu'à 
tort les premiers juges, transformant les dispositions di testa-
ment, n'ont considéré Alfred quecomme légataire éventuel sou-
mis à une condition suspensive qui ajournerait son droit de 
propriété jusqu'à sa vingt-cinquième année. Dans les termes 
de la clause, pour que les biens retournent à la famille, il faut 
bien qu'ils soient à priori passés en d'autres mains; de là, le 
double degré d'institution prohibé par la loi. 

L'avocat établit, en second lieu, que la condition résoh-
toire soumise au décès du légataire, contenue, suivant lu, 
dans le testament, renferme une substitution prohibée. Il con-
cède que les legs conditionnels sont valables en principe, nuis 
pourvu que la condition ne constitue pas une substitution pro-

hibée. Si le legs, dit-il, peut contenir une condition suspens ve 
quant à la disposition des biens, il ne faut pas qu'il renferme 
eu uicuie lemps une cunuHion icollutoire qui appelle d'aulres 
héritiers en cas de mort du premier légataire, car ou arrive 
ainsi à la substitution prohibée. 

Me Caignet confirme ce principe par l'autorité de MM. Trop-
long, n"' 103, 104 et 105 des Testaments, et encore nOT 15e, 
160, 161 du même ouvrage; Toullier, t. 5, n° 36 des arrêts <fe 
cassation, 8 juin 1812, 8 février 1854, et plus récemment, de-
puis la date du jugement attaqué dans l'espèce, 13 août 185t. 

La Cour, dit en terminant l'avocat, peut être rassurée sur k 
sort de l'enfant dont il s'agit; M111' veuve C..., mère, le protégé 

et saura bien lui transmettre toute sa fortune qui est impor-
tante. 

M°Marie, avocat de MUe Ch..., tutrice de son fils : Il y a 
quelques années, deux jeunes gens, deux enfants, se rencon-
trèrent; Léon C... avait vingt ans, Adèle Ch... en avait dix-
sept; un fils naquit de leurs relations; des regrets amers ont 
suivi ; le jeune homme est mort; sa mère et son pèreont adop-
té l'enfant et celle qui avait été sa compagne. Voici la lettre 
trouvée dans les papiers du jeune homme, par laquelle il les I 
recommandait tous deux à M. et Mmt C... 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazettedes Tribunaux.] 

Présidence de M. Carbuccia, conseiller. 

Audience du 2 mars. 

VEXDETTA. DOUBLE TENTATIVE D'ASSASSINAT.—- ASSASSINAT 

— ATTAQUES CONTRE LA FORCE ARMÉE PAR UX BANDIT 

Le banditisme, grâces aux mesures prises par le gou-

vernement, a disparu de la Corse. L'accusé Grégoire Ca-

sablanca, de la commune de Lugo di Nazza, en est le der-

nier reste. Il n'appartient cependant pas à cette catégorie 

de contumax qui se plaisaient à répandre la terreur dans 

toute l'étendue d'un arrondissement. C'est une inimitié 

sanglante qui l'a lancé dans la vie aventureuse des makis 

et qui seule l'a préoccupé pendant les vingt années qu'il â 

passées au milieu des bois et des rochers qui lui ont servi 
d asile. 

Cette inimitié remonte au mois de mai 1834, époque à 

laquelle Pierre-Félix Andreani a assassiné le frère de l'ac-

cusé. Pour en prévenir les suites fâcheuses, des hommes 

de bien s étalent interposés et avaient pu obtenir un traité 

de paix par lequel on laissait la justice suivre son libre 

cours, et l'on mettait fin à toute hostilité à la condition 

pourtant que les Andreani ne mettraient jamais le pied 

sur le heu fatal oii le frère de Grégoire avait été immole. 

Sur la foi de ce traité, les deux familles vivaient dans 

la plus grande sécurité. Le 18 avril 1836, Casabianca se 

trouvait au heu dit Chinzena, territoire de Nazza, dans une 

de ses propriétés, lorsqu'un certain nombre d'individus 

marchent dans la direction de cette propriété. Au milieu 

d'eux et à cheval est Michel Andreani, frère de Pierre-Fé-

lix. C'étaient des chasseurs à la poursuite d'un jeune daim 

Tout à coup une détonation, partie de derrière des buis 

sons de la route, se fait entendre, et Michel Andreani at-

teint de deux blessures mortelles, expire immédiatement 

Etait-ce pour satisfaire une vengeance depuis longtemps 

concentrée que Grégoire a fait usage de son arme ? L'ac-

cusation le soutient, mais l'accusé prétend qu'il a cru à 

tort où à raison que ces individus, parmi lesquels il y en 

avait d armés, voulaient attenter à ses jours, et que c'est 

sous l'influence de cette préoccupation qu'il a pressé la dé-
tente de son fusil. 

C'est par ce fait que Casabianca commence sa vie de 

bandit. Dix ans après, un nouvel attentat est par lui com-

mis contre un autre membre de la famille Andreani. Le 

13 octobre 1847, Dominique Andreani parcourait le terri-

toire de la commune de Ghisonaccia, à la recherche d'un 

bœul égaré. Après une longue tournée, il arriva au ha-

meau de Cortina, au lieu où le frère de Casabianca avait 

succombé, et il se trouva tout à coup en présence de ce 

contumax. A la vue d'Andreani, Grégoire sent toute son 

ame dominée par les instincts et les préjugés malheureux 

du pays; il se rappelle qu'en ce même lieu son malheu-

reux frère a péri sous le feu de ses ennemis, et n'obéis-

sant qu'à la voix de la vengeance, il couche en joue son 

ennemi et lui ordonne de faire un ac«e de contrition 

Dominique Andriani prend la fuite, mais l'accusé dé-

charge aussitôt sur lui les deux canons de son arme et le 

Liesse au bras droit; puis ayant rechargé . 

met a la poursuite deia victime qui nni .Sot>fu8j|. 

sa blessure, continue à s'éloigner. Attiré - '
a£

tïar 

dreani, Grisoslomi, Antoine .Martin et Jc-^V68 

toli accourent à son secours è$ parvienne ?Ussai
n
 i 

sabianca jusqu'à ce que s
;l
 victime soit a 

reté. JU en lieu?! 

Quatre ans environ se passent sans Q
UP

 I 

sabianca inquiète la population des campL nù
Ht 

sait oublié par la gendarmerie clle-même<*V*' eiilfe 
velle attentat vint attester sa présence dan 1 ^u'u0t 

juillet 1851, un bandit du nom de Lucciani P$'U 

la terreur dans l'arrondissement de Cotte à>^r^r% 

la montagne en compagnie d'un nommé Brun^n*
8
*'' 

arrivé au lieu dit Za»pq|^,,^mjtoire de rv ,lo\ 
coups d'arme à feu sont tirés sur lui, et il to x 0lii 

ment frappé à la tête. Ou voit en même lum 

vidtis prendre la fuite. Les (('moins qui d
or

,' e,1ï 

circonstance affirment ne point avoir recori^] 

dus, et l'accusé auquel on impute ce crinie1 068 H 
toute responsabilité, enretJ 

Enfin, dans la matinée du 7 janvier 1856 - ,1 
dit Alzitone, un engagement très vif a lieu ent rrl 
Casabianca et la gendarmerie, qui se tenait en ̂  t ^ 
sans que personne ait été blessé. en>buJ 

L'accusé prétend que, s'il a fait feu, c'est n 

gendarmerie l'a attaqué sans aucune ' espèce 
tion préalable. e ^s-

L'accusation a été soutenue avec autant de f 

talent par M. le procureur-général Sigaudy etTl 
a été présentée par Me Benedetti, du barro*, J 

et par SP Cavité.
 reau

^-

Après le résumé de M. le président, le j
urv

„ 

la chambre de ses délibérations ; il en sort aVe"''* 
dict négatif sur les deux derniers chefs, et affir^ 
les deux premiers, mais il écarte en même te^f' 

constances aggravantes, et admet en faveur de ft 
bénéfice des circonstances atténuantes. lî 

La Cour condamne Grégoire Casabianca à vinoi 

travaux forcés. 

SOIE DXS ASSISES DE LA SSINE 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par |
a

i 

d'assisçs nonrlant la deuxième quinzaine de ce m™ 
la présidence de M. le conseiller Bonniot deSaligî 

Le 16, Hervier, détournement par un apprenti. >| 
febvre, vol la nuit à l'aide d'effraction. '~' 

Le 17, Leriche, vol avec fausse clé et effracli* ' 

Corlat, vols avec effraction. 

Le 18, Leroy et Rigollet, faux en écriture privée 

Femme Lanos et Maronnaud, faux en écriture de 
merce. 

Le 19, Biennait, tentative de vol avec effraction 
Lisch, banqueroute frauduleuse. 

Le 20, Mercier, Tranquard et fille Claverié, TOIB 

serviteur à gages, et complicité par recelé. 

Le 21, femme Galabert, femme Cholé et fille ta 

avortement et complicité. 

Le 23, Fontaine, vols avec escalade et 

Porchon, vol commis la nuit avec effraction. 

Le 24, Manigol et Blanché, complicité de Dat 

frauduleuse. 

Le 25, Maillet et Tourneur, vol la nuit avec efc 

tion 

Le 26, Letellier, détournements par un commis» al 

rie. g, 

Le 27, femme Vaucherot, femme Cabaret, femme F» K 

nay et Fresnaye, avortement, complicité. I d< 

Le 28, Chanvoux et fille Frère Jacques, détourna^.« 

l>ar une salariée et complicité par recelé. 
Le àu, Laureau, vol avec effraction. 

Le 31, femme Polone, faux en écriture privée;—Bn 

vol avec effraction dans une maison habitée. 

——i 

CHROIViaUE 

PARIS, 16 MARS. f 

Un décret impérial, en date du 12 mars, accorde 

pension viagère de 6,000 fr. à Mme Elisabeth Bel» 

veuve de M. de Martignac, ancien ministre de Fin 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, rec^'j 

mardi 17 mars. 

M; W qi I . M . ■ « a J-
La Conférence des avocats, présidée par 

ville, bâtonnier, assisté de M. Rivolet, membre du »-'-| 

de l'Ordre, a examiné la question suivante : j, 

« L'enfant que son père a reconnu en mf '' 

mère dans l'acte de reconnaissance, et TOftS,! 
femme indiquée les soins d'une mère, est-il legit"»^ 

le mariage subséquent entre son père
;
 et la T^Z! 

quée, bien qu'aucune mention n'ait été faite aso . 

lors du mariage ? » ^ | 
Le rapport avait été fait par M. Delorme, secre , 

Ont plaidé pour l'affirmative MM. de Doubet f \ 

Ont plaidé pour la négative, MM. Bérardaesu. 

et de Lachesserie. _ 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la c°nt 

adopté la négative. 
On discutera, dans la séance prochaine, la q ■ y 

laquelle le rapport a été présenté par M- " 

gneur, et qui est ainsi conçue : ,
 ntre

l'un^ 
« La séparation de corps, prononcée con ^^ 

époux, ehtraîne-t-elle, de plein droit, la re 

avantages à lui faits par l'autre époux ? >» 

— Hier, vers six heures du soir, un f
e 

quatorze à quinze ans s'échappait d'un magasi ^ 

situé au rez-de-chaussée, rue de Grammont, i> 

« Au secours ! le feu est dans la maison, et "
 ilre

sr 

répond pas. » C'était le jeune Paul, fils de t a ^ 

magasin, dcM°"! Lary, née Mazure. Cet eillan ' 
de Clichy où il était allé voir ses deux jeu"^-

pension, s'était aperçu que le magasin, le"1 y& 
dimanche, était rempli d'une épaisse I^°Lr«aW 

venir de l'entresol. A ses cris, l'un des v°'
 ssUS

/ 

s'engagea dans l'escalier qui conduit au-o
 t

 # 

suffoqué par la fumée, il dut opérer prompt | 

traite. tfbssf^ 
Alors un autre voisin, le sieur Çarav» j 

procurant immédiatement une échelle, la P^^j 

rue contre la fenêtre de l'entresol, et, etaJ»
 aU

 w 

voir à travers les vitres une espèce de pra ^
 vll

it> 

du parquet. Il se fit apporter de l'eau, briw ^ y? 

après avoir laissé échapper une partlf ■ ^e- A 
lança l'eau sur ce brasier et parvint a 1 eiw

 fiJ D
as. J fut P '\' 

On pénétra ensuite à l'intérieur, et ce "e^Wffi 

une douloureuse émotion que l'on trouvja bon» ': 

fumants un cadavre humain complètement
 fté

^ . 

fut reconnu comme étant celui de M'"" W9'
 ]a
 ̂  

cet événement, je commissairp do police
 gnr

 e 

l'Opéra, M Lunette rendit immédiate^
 1&ca

r
p 

et commença une enquête. H constata q „
fl

'i |j 
tait étendu sur le dos au milieu du Pa,TV

r
i
S
 o> 

tait plus qu'un seul lambeau de satin, a ^ 
ments, sous l'un des bras, elles pantoun» 
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savait été entièrement consumé, et tou-

S», _„tipS OU LU'J ' U|„
c
 ,,'avfll 

i * t°
ut le

 *f cK à l'exception _ des pieds, étaîent 

a£Il s P
arlieS

Aucun des meubles n'avait ete atteint par le 
Wlésées- AU "nntenant les résidus d un liquide alcoo 

' S ̂ ffiSIquer la cause du malheur. On ap 
if»^ »

einb
|ffp

f
.
 (Il

,e ladame Lary était en proie de 

|< e 8
ssi
lî

a
it indiquer la cause du malheur. Onap-

iXfetf • ."..M,; semW*u. i„ jam<, I nrv était en nroie de-
en effet, que 

fié? 

VaPr 

a une douleur rhumatismale assez vi-

revenant de la messe elle avait dit 

fpâïiiei j
es

 congédiant, qu'elle essaierait dans 
«înnniinrje qui lui avait été in-'

 oUV
''

l

1
V H composition alcooliqu 

es m
,d
! âtténuer sa souffrance,. 

W^fcétan 
' 'd\ parti à midi pour Clichy, elle était restée 

re
sol, et, après avoir passé plusieurs heures Son 

t
e à 1enavait du s'occuper, avant son retour, qui 

SU**»1*.' îiPii entre cinq et six heures, de l'emploi du 

retne 
niiè 
lnfltf 

avoir 

ar . 
,lio»U°» 

11 est probable qu'après une pre-

ède P*L"imi" elle aura allumé une bougie ou une al-
te^^Z frictions 

.je ai'P'
1
 ,,'en passant près de l'assiette conlenant le li-

Jtfite,ct
 Itincelle l'aura enflammé, puis, qu'en voulant 

sl! nui'*'
 line

iffeu se sera communiqué à ses vêtements, qui 

<% JW'
n<

^
e

!
 nl

brasés presque instantanément. Tout porte à 

auro"1
 a

 dû être suffoquée en très peu de temps, 

l'en, penser q
u e

 ' |
a
j
re

 entendre un seul cri. Ce qui est cer-

et 1Ue,"e 11 n'aucun des voisins n'a rien entendu, et que 

bW tain,
c esl \

 u s
e douter de ce cruel accident avant l'ar-

^ personne." ' jj,„
e
 L

ar
y n'était âgée que de quaran-

te k' ri**^6 • elle laisse trois enfants, dont deux sont en-

* »£P» 
«ï DÉPARTEMENTS. 

-M 
le CJ (Epernay).—Nous avons raconté, dans notre 

'1'AR urnéro la tentative d'assassinat commise sur M. 

ife
rnie

' "-Aident du Tribunal civil d'Épernay. Nous trou-ItTf-

un-, 
aaii, 

«Cl» 

H ns l'Echo sparnacien du 14 mars les détails sur 

""' ".f confirment -et complètent ceux que nous avons 

tt: 

néià le bruit de l'attentat sur la personne du chef de 
îst'rature parvenu jusqu'au Tribunal et dans la 

'■n De toutes parts on accourt ; les magistrats sont les 

fmicrs L'agent de police Oudart, placé à l'angle de. la 

. iiBouquet crie àM. le procureur impérial età M. Sé-

S son substitut, de ne pas approcher, s'ils ne veulent 

e victimes de la rage de- ces forcenés. 

Mais il est impossible d arrêter leur courage. M. Maure 

'oint à la gendarmerie qui arrive, et M. Séguier s'avance 

* 'sommant les meurtriers de se rendre. La femme Bou-

otiet répond : « Brigand.., si tu entres, je te tue... » Sans 

tenir compte de cette menace, tous ensemble se précipi-

tent sur la porte et l'enfoncen t. Le maréchal-des-logis "Ban-

don protège de son corps ceux qui le suivent, en criant 

aux assassins : «Tirei sur moi si vous osez. » Aussitôt un 

coup de feu retentit et le chapeau du maréchal-des-logis 

est percé par la balle. La figure de ce brave est criblée 

parles grains de poudre. 

« L'élan était donné, la foule se précipite sur les meur-

triers; des luttes terribles s'engagent entre d'honorables 

magistrats et de courageux agents de l'autorité, de géné-

reux particuliers et les trois meurtriers. Un coup de feu 

retentit encore, et aussitôt le malheureux agent de police 

Oudart se relève, pousse un soupir et tombe. Il était mor-

tellement atteint d'une balle au bas-ventre. Bouquet fils 

Ml feu de son arme et n'atteint heureusement personne. 

On s'en rend maître aussitôt. M. Séguier a saisi la femme 

Bouquet et la tient renversée ; M. Maure paralyse la main 

de cette furie qui tient encore une arme à feu. Une lutte 

affreuse s'engage. A côté, Bouquet père est terrassé par le 

gendarme Wener, M. Irnbard de Latour, receveur de f en-

registrement, et M. Hatat, cafetier ; on ne peut s'emparer 

île son arme, qu'il tient prête à faire feu, quand tout-à-

coup la porte de l'arrière-boutique est enfoncée et laisse 

passer du dehors M. Carteron, qui se saisit spontanément 

tfnne pioche, dont il assène un coup sur la tête de la femme 

Bouquet, qui aussitôt lâche prise. En même temps, aux 

cris de: Prenez garde, il va tirer! M. Carteron est assez 

heureux pour apercevoir la lutte engagée avec Bouquet 

père, et asséner à ce dernier deux coups à la tête qui i'é-

tourd sent et lui font lâcher l'arme prête à faire feu... Un 

nouvi \ malheur était évité... 

« On s'empare d-s meurtriers que l'on entraîne à la 

maison d'arrêt. Ces misérables font retentir les rues des 

plus affreuses menaces. La foule fuit devant eux, et leur 

IMI, prononcé de groupe en groupe, communique la ter-
cet l'eflroi. S* '-' 

, « Nous ne saurions trop louer l'énergie et le courage 

<!es divers auteurs de cette horrible scène; nous procla-

mons avec la foule les noms de M. Maure, de M. Sé-

l>uier,du maréchal-des-logis Baudon, qui ont affronté 

hésitation une mort presque certaine. 

• Nous joignons nos regrets à ceux de la population en 

déplorant la mort du courageux Oudart, frappé à son pos-

te en remplissant un devoir. Ce malheureux a succombé 

ce matin en répétant : « Mieux vaut que ce soit moi qu'un 

père de famille. » 

"« Oudart a reçu les secours de la religion, il a sponta-

nément pardonné à ses assassins. Depuis son entrée à 

l'hospice jusqu'à ses derniers moments, il a édifié par son 

abnégation et sa résignation religieuses toutes les person-

nes qui l'entouraient. H est mort en recommandant sa 

malheureuse veuve à la bienveillance de l'administration. 

« Bouquet père est âgé de cinquante-cinq ans; déjà il 

a subi à Epernay deux condamnations à l'emprisonnement 

pour recel d'objets volés. Bouquet fils est âgé de vingt-six 

ans; il a également subi des condamnations pour vols. 

La femme Bouquet est âgée de quarante-huit ans. Tous 

trois sont originaires de Beaulieu (Meuse). 

« En ce moment, le second fils Bouquet subit à Clair-

veaux une peine de trois années d'emprisonnement, pro-

noncée en novembre dernier, par la Cour d'assises de la 

Marne, pour vol, la nuit, à Epernay, avec escalade, dans 

une maison habitée. 

« Les armes qui ont servi à la perpétration du crime 

ont été fabriquées par Bouquet aîné, qui est un habile 

ouvrier. Il y a quelques mois, M. le commissaire de la 

ville d'Epernay, auquel la famille Bouquet avait été signa-

lée, avait saisi à leur domicile quatre fusils, dont deux 

doubles. 
« On attribue ces crimes affreux à une lâche et aveugle 

vengeance contre la justice, dans la personne de son 

chef. » <ii£ I 2f>l~ '■ 

— SEI.NE-LMIÎRIEURE. — La Seine vient de fournir le lu-

gubre dénoûment du drame mystérieux de la disparition 

de la famille Gadmer, de Rouen ; voici ce que nous lisons 

à ce sujet dans le Journal de Rouen .-

« En parlant, dans notre numéro du 10 de ce mois, de 

la découverte qui avait été faite vis-à-vis de Moulineaux, 

de l'aîné des enfants de la lamille Gadmer, nous disions 

que tout faisait supposer que le fleuve gardait encore le 

père et la mère de cette famille si fatalement anéantie. 

« Notre pressentiment à cet égard vient de recevoir 

une triste confirmation. Hier, en effet, vers trois heures et. 

demie après midi, les corps des deux époux Gadmer ont 

été aperçus surnageant dans les eaux de la Seine, un peu 

au-dessous du pont du chemin de fer, situé à l'extrémité 

du Grand-Cours. 

« Une barque a été aussitôt dirigée vers les restes de 

ces malheureux, qui étaient attachés ensemble. Dès qu'on 

ies eut recueillis, on se hâta de prévenir l'autorité, et ils 

furent conduits à la morgue, en présence du 'commissaire 

central, qui éta't monta dans une autre, embarcation. 

>< Le trajet qui s'opéra alors et auquel assistait des quais 

une foule de curieux accourus à la nouvelle de cette dé-

couverte, avait un aspect saisissant. D'un côté, le bruit de 

cette foule qui grossissait à chaque rue aboutissant sur le 

port; de l'autre, une barque silencieuse traînant à sa re-

morque les deux corps des suicidés, et chacun se retraçant 

à sa manière le drame horrible dont on venait de retrouver 

à la fois les auteurs et deux des principales victimes. 

« La barque funèbre a abordé à l'abreuvoir du Mont-

Riboudet, et les époux Gadmer ont été portés à la morgue, 

où les attendaient plusieurs personnes de la famille et la 

bonue de la maison. 
« Quand on a recueilli les deux malheureux, ils étaient 

encore étroitement liés ensemble au moyen d'un long-

châle que portait la femme au moment où s'est accompli, 

dens la nuit du 5 au 6 février dernier, l'acte funeste qui a 

si profondément impressionné toute notre population. M. 

Gadmer se trouvait devant sa femme, qui (Hait dans la 

position de le tenjr à bras-ïe-corps. U y a lieu de penser 

que, dans cette position, ils tenaient, au moment de se 

précipiter, leurs jeunes enfants dans leurs bras. 

« M"! Gadmer était vêtue d'une robe en laine à car-

reaux ; elle était chaussée de bottines. M. Gadmer avait 

une redingote en drap noir ou de couleur fctofcéeJ »" 

« M. le docteur Desbois en a fait l'autopsie, en présence 

de M. le procureur impérial, vers cinq heures et demie. 

En ce moment, les environs de la morgue étaient envahis 

par la foule, empressée, que les sergents de ville pou-

vaient à peine contenir. » 

Nous empruntons au Nouvelliste les détails complé-

mentaires qui suivent : 

« Les corps étaient tellement souillés par la vase qu'on 

fut obligé de les laver avec soin. On introduisit la servante 

de la maison et un garçon pâtissier suisse qui, en présence 

de M. Savary, procureur impérial, d'un de ses substituts, 

M. Thil, de M. le commissaire central et des autres com-

missaires de ville, reconnurent parfaitement Etienne Gad-

mer et sa femme Léocadie Cagniart. 

« Entre autres indices qui pouvaient donner" une certi-

tude CQmplèle, celle-ci portait des boucles d'oreilles et 

trois bagues, dont une alliance portant inscrits son nom 

et celui de son mari. Quant à Gadmer, on ne trouva sur lui 

que de la menue monnaie et une facture de commerce. U 

n'avait pas sur lui, comme on pouvait le croire, de billet 

où fut annoncée l'horrible résolution qu'il devait mettre à 
exécution. 

>< Un médecin, le docteur D..., a fait ensuite l'autopsie 

de la femme et a reconnu qu'elle était enceinte de deux 
mois et demi. 

« On a cru remarquer que ses cheveux étaient devenus 
gris. t . . *x.9f - ai'i-'tilftqcBS 

u On s'est étonné que l'on ait retrouvé Gadmer et sa 

femme près du pont du chemin de fer, lorsque leurs en-

fants avaient été repêchés près Moulineaux et en face des 

chantiers de M. Lemire. Ceci s'explique ainsi: les enfants 

ont été facilement entraînés par le courant, tandis que 

Gadmer et sa femme, offrant une plus lourde masse, n'ont 

surnagé que lorsqu'ils sont devenus spécifiquement plus 

légers que l'eau par l'effet de la décomposition. Si, au lieu 

de surnager pendant le jour, leurs corps fussent remontés 

pendant la nuit à la surface, ils eussent été entraînés plus 
loin par le courant. 

« Hier soir, une police sévère était faite autour de la 

morgue, qu'entouraient des groupes de curieux. Les ca-

davres de Gadmer et de sa femme y resteront jusqu'au 

moment de l'inhumation, qui doit avoir lieu aujourd'hui 

dans les formes présentés pour ces tristes circonstances. 

« On devine quelle profonde émotion a causée, dans no-

tre ville, cet événement. Il n'était que trop vrai ! Gadmer 

et sa femme, après avoir jeté à l'eau leurs trois enfants, 

s'é aient précipités dans la Seine, où se trouvait engloutie 

toute une famille de six personnes, puisque la femme était 

enceinte. De pauvres petits êtres innocents avaient été sa-

crifiés à une horrible inspiration du. désespoir. On se de-

mandait encore quelle cause avait pu l'amener. Elle pa-

raissait être, aux yeux de la justice, dans le mauvais état 

des affaires de Gadmer. Le malheureux, après maintes 

tentatives, n'avait pu réussir à se créer une position. D'a-

bord garçon chez M. S..., pâtissier, il avait voulu devenir 

patron : il était gérantd'une société en commandite, mais, 

malgré les apparences, son commerce allait mal. La pre-

mière année de sa gestion donnait un déficit de 2,000 fr'., 

et d'après les conventions, il ne devait vivre que sur les 

bénéfices ! 11 faut admettre que, désespéré de ne pouvoir 

réussir, envisageant avec effroi l'avenir pour sa famille, il. 

aura fait partager à sa femme son projet, et que, par un 

épouvantable sentiment d'égoïsme paternel, il aura voulu 

laire partager son sort à ses malheureux enfants ! 

^ « Les annales du suicide fournissent peu d'exemples 

d'un pareil crime. Des parents ont pu, dans des circons-

tances exceptionnelles, se tuer avec leurs enfants, mais il 

y avait dans l'exécution une spontanéité amenée par l'exal-

tation. Là, au contraire, Gadmer a dû froidement .prémé-

diter son crime. Après avoir emmené la^.nuit,, sur les 

bords du fleuve, ses enfants, après les avoir jetés à l'eau 

d'une barque que, dit-on, il avait détachée, il a dû pren-

dre le châle dont sa femme était couverte, le plier, et 

procéder aux terribles apprêts d'un double suicide qu'un 

triple crime avait précédé. » 

ÉTRANGER. 

RIO-JAXEIRO. — Notre correspondant de Rio-Janeiro 

nous donne, par sa lettre du 1er janvier, quelques détails 

sur le sauvetage de deux naufragés du steamer français 

Lyonnais. L'un est un matelot et l'autre un féfgeroV; îls 

ont été recueillis par la barque Essex le 8 novembre^ flot-

tant sur quelques planches attachées à deux barils, par la-

titude 40 degrés 36' nord et longitude 66 degrés 85' ouest. 

On a appris par eux que deux radeaux avaient été cons-

truits, l'un portant quarante-neuf personnes et l'autre cinq 

avec des provisions. Dans la nuit, le grand radeau s'est 

détaché de l'épave du steamer et il est à craindre qu'il 

n'ait sombré parce que ceux qui se trouvaient sur le petit 

radeau ont, vers onze heures du soir, entendu des cris 

suivis du plus profond silence. 
Des cinq personnes réfugiées sur le petit radeau, trois 

sont mortes avant la rencontre de la barque Essex; les 

deux survivants étaient dans un état déplorable et ne doi-

vent la vie qu'aux soins empressés de la dame du capi-

taine Ray, qui accompagnait son mari dans son voyage 

de Roston à Rio. En arrivant dans cette dernière ville, les 

deux naufragés ont été reçus à bras ouverts par leurs 

compatriotes. 

—NEW-YORK.Le grand jury a fait connaître récemment 

sa décision dans l'affaire du meurtre du docteur Burdell. 

U a décidé la mise en accusation de John J. Eckel et de 

M°" Cunningham. Les deux demoiselles de celte dernièr 

ont été mises hors de cause, et.le jeune.Snodgrass a ét^ 

forcé de donner une caution de 2,500 dollars, afin d'as-

surer sa comparution comme témoin. 

Une assemblée de charité aura lieu, pour le soutien de 

YAsil) ouvroir de Gerando, en l'église Saint-Roch, le 

vendredi 20 mars, à une heure et demie. Le sermon sera 

prononcé par M. l'abbé Duclos, missionnaire apostolique. 

La quête sera 'faite par Mmes la princesse de Salm-Salm, 

cité d'Antin, A; la baronne de Crouseilhes, rue d'Astorg, 

18; de Gravillon, née Camille Jordan, rue du Mont-Tha-

bor, 3; Marey-Monge, rue de Bellechasse, 33, et la com-

tesse de Puliîgny, rue de la Ville-l'Evêque, 15. 
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FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. . 

Emp. 50 millions... 1045 —. 
Emp. 60 millions... 377 50 
Obhg. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. > 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc — 
Mines de la Loire... _ 
il. Fourn. d'Herser.. , 

Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin _ 

Gaz, O Parisienne.. 725 . 
Immeubles Rivoli. . 106 25 
Omnibus de Paris. .. 830 

Omnibus de Londres. 112 50 
C^lmp.d.Voit.depl. 87 50 
ComptoirBonnard.,. 140 — 

SE FSB. OOXBS AD VARQUR 

Puris à Orléans.. 
Nord 

Bordeaux à la Teste. 
Lyon à Genève....... 

St -Ramb. à Greno ble. 
Ardennes et l'Oise... 
Graissessac à Béziers. 
Société autrichienne. 
Central-Suisse 525 
Victor-Emmanuel... 610 
Ouest de la Suisse... 535 

790 — 
680 — 
577 50 
600 — 

785 — 

1470 — 
987 50 

Ghemindel'Est(ane.) 857 50 
(nouv.) 790 — 

Paris à Lyon 1505 — 
Lyon à la Méditerr.. 1990 — 
Midi 850 — 
Ouest 850 — 
Gr. central de France. 610 •— 

INSTRUCTION- SPÉCIALE. — L'Ecole préparatoire pour la 

manne, dirigée à Paris par M. Loriol, 49, rue aEnfer, 

ouvrira, le 15 avril prochain, ses cours du second se-

mestre. Les candidats à l'Ecole navale qui se trouvent 

pressés par l'âge, les jeunes gens qui se destinent à la 

navigation du commerce pourront commencer ou conti-

nuer leurs études préparatoires à cette époque, et gagner 

ainsi une année. Les élèves sont reçus dès l'âge de 

douze ans. 

GUIDE DES ACHETEURS (5°« année), 

CATALOGUE PERMANENT DES MAISONS DE COMMERCE RECOMMANDÉES* 

(Voir à la
;
4« jjage de ce journala) 

nt le Guide des Acheteurs, MM. Norbert Estibal et 
fils, fermiers d'annonces, ont cherché et trouvé te moyen de 
rendre la publicité des journaux, accessible aux négociants qui, 
ne voulant pas entrer dans la vnie de la grande pubKcité, uni 

cependant besoin de oette propagande indispensable, et, en se 
faisant insérer dans ce Catalogue, n'ont l'intention que de rap-
peler au public laur maison déjà connue. 

Eu vigueur depuis cinq années, ce mode de publicité con-
siste à faire insérer son nom, son adresse et sa spécialité, en 
un mot, la carte ordinaire de toute maison de commerce, et 
cela d'une manière assez générale pour y trouver un résultat 
satisfaisant. 

Les acheteurs de tous les pays trouveront donc dans ce 
nouveau mémento un répertoire utile des industries ou spé-
cialités dont ils peuvent avoir besoin. 

Sept principaux journaux de Paris, s'adressant à toutes les 
classes de la sociétéet réunissant un grand nombre de lecteurs 
publient chacun, une fois par semaine, ce tableau, et régu-
lièrement le même jour à chaque journal; il est donc facile à 
tout le monde d'y consulter les indications, soit par son jour-
nal, soit au café ou au cabinet de lecture voisin. 

On souscrit pour l'année 1857, dhez MIL Norbert Estibal et 
fils, éditeurs exclusifs du Guide des Acheteurs, 12, place de 
la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par mois, 360 publica-
tions par an, payable mensuellement après justification."* 
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 «^ACHBiB, avoué 

£usii
Q>
 g^0'101» avoué à Paris, rue Neuve-Saint' 

J ''■Saint n elal°ge, notaire à Paris, ruedeGre-
f\ Honoré, 19. (6829) 

^iTÔu MARCHÉ . ntn.n 

M «SIOSIEBY avoué à Paris, 

$ rue de Mulhouse, 9. 
Vente par adjudication, en l'audience dessaisies 

immobilières du Tribnnal civil de la Seine, à Pa-

ris, le jeudi 16 avril 1837, 
D'une MAISON sise à Paris, place du Marché-

Sainte-Catherine, 1. 
Revenu par bail, 2,450 fr 
Sur la mise, à prix de 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Me DROHERY, avoué, dépositaire 

d'une copie collatiounée de l'enchère et des titres 

de propriété; 
2° A Me Ernest Moreau, avoué à Paris, place 

Royale, 21 ; 

3° Et à M" Beau, notaire à Paris, rue Saint-Fia-
cre, 20. (6828) 

DEliX MAISONS 
Etude de M' RACINET, Rvoué à Paris, rue 

Pavée-Saint-André-des-Arts, 14. 
Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 

mercredi 23 mars 1857, 
1» D'une MAISON, sise à Paris, rue des For-

ges, n" 3 et 5 ; 
2° D'une jolie MAISON DE CAMPAGNE, 

sise à Bonneiiil, canton de Gonesse, jardin, écurie, 

remises, cour et dépendances. 
Mises à prix: 1" lot, 150,000 fr.; 2Mot, 7,000fr. 

S'adresser: 1° Audit M' RACINET, avoué 

poursuivant; 
2° A Me Thiac, notaire, place Dauphine, 23. 

(6831) 

Contenance, 230 mètres environ, propre à rece-

voir des constructions. 
Mise à prix: 75,000 fr. 

S'adresser à M' 1SAIIRE, notaire à Paris, 
boulevard des Capucines, 9. ' .(6813)* 

avec cour et 
jardin, v 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

IIATVI a Paris> rue de la Ville-l'Evêque, 21, 
I1U 1 ïiL avec façade sur la rue de Suresnes, a 
vendre par adjudication, même sur une enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 7 avril 1857. 

GRAND ET BEL HOTEL 
A Paris, rub Saint-André-des Arts, 47, à vendre, 
même sur une seule enchère, en la Chambre des 

notaires deiParis, le 31 mars 1857. 
Superficie : 76'2 mètres 38 centimètres. 

Revenu, 15,599 fr. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser sur les lieux ; 
Et à M° BOUDIN DE VESVRES notaire 

à Paris, rue Montmartre, 131. (677 i) 

CHEMIN DE FER 
DE ROME 

A FRASCATI, 

ET A LA FRONTIÈRE DE NAPLES. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir MM. les actionnaires que le troisième etder-
nier versement de 62 fr. 50 c. sur les actions de 
la Compagnie sera exigible du l6r au 20 mai pro-

chain. 
Ce versement sera reçu : 
A Paris, à la caisse de la Banque générale Suis-

se, rue Louis-le-Grand, 30 ; 
A Londres, à l'agence de la Banque générale 

Suisse, Royal Exchange Building's, 2, et à la 
caisse de the London and County Bank, Lombard 

Street, 21 ; 
A Rome, chez MM. Torlonia et Ce. 
On déduira sur cet appel le semestre courant, à 

raison de 7 0[0 l'an, sur les 187 fr. 50 c. déjà ver-

sés, soit 6 fr. 55 c. par action-
Par ordre du Conseil d administration, 

(17464) Le secrétaire: A. MALVEZZI. 

COMPAGNIE PARISIENNE DES 

ÉQUIPAGES DE GRANDE REMISE. 
MM. les actionnaires propriétaires de 50 actions 

au moins sont convoqués en assemblée générale 
extraordinaire pour le samedi 4 avril prochain à 
trois heures précises, rue Rasse du-Rempart, n°8, 
salle des Concerts, à l'effet de délibérer sur diver-
ses propositions qui leur seront soumises, notam-
ment: — sur la ratification d'une acquisition im-
mobilière, — et sur la nomination du successeur 
qui sera présenté par le gérant, que son état de 
santé force à se retirer. 

Pour avoir droit à faire partie de l'assemblée, il 
faut avoir déposé cinq jours à l'avance au moins 
50 actions, au siège de la société, boulevard dés 

Capucines, 35, à Paris. 
Le secrétaire de la Compagnie, 

(17458) H. HARDUIN. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER 
DE GRAISSESSAC A BÉZIERS. 

MM. les actionnaires sont prévenus que le cou-
pon du 1er semestre 1857, échéant le 5 avril pro-
chain, sera payé à partir de cette époque, à la 
caisse de la compagnie, rue Taitbout, 45, de dix à 
deux heures, et à Londres, chez MM. C. Devaux et 
C% banquiers, 62, King William street. (17462) 

CHEMIN DE FER CENTRAL 
DE LA PÉNINSULE DU PORTUG AL 

Les actionnaires de la susdite compagnie sont 
prévenus que les intérêts pour le dernier semestre 
jusqu'au 15 mars, seront déduits sur ie paiement 
du onzième versement, échéant le 31 courant. 

Signé: B. MARTINS DA SILVA, secrétaire. 
Lisbonne, 2 mars 1857. (17465) 

SOCIÉTÉ KNAB ET CI£\ -
Le gérant prévient MM. les actionnaires que 

l'assemblée générale annuelle, exigée par l'article 
38 des statuts, aura lieu le mardi 31 mars courant 
à deux heures du soir,, au siège social, rue Bercère 
n° 12. 8 ' 

Cette assemblée est appelée : 

i" A approuver les comptes de l'exercicede 1856-
2° A remplacer deux membres du conseil de' 

surveillance; 

3° A se prononcer sur divers traités de fusion 
qui lui seront soumis; 

4° A approuver un appel de 100 fr. par action. 
U rappelle que, d'après l'article 43, l'assemblée 

ne sera régulièrement constituée que si le tiers 
des actions émises y est représenté, et qu'à défaut 
une nouvelle assemblée serait convoquée à quinze 
jours au moins d'intervalle pour délibérer alors 
valablement, quel que soit le nombre des actions 
représentées. 

Aux termes des articles 35 et 36 desdits statuts 
les porteurs de dix actions ou parts d'intérêts com-
posent seuls l'assemblée générale; les titres doivent 
être déposés au siège social avant le jour de l'as-
semblée. (17461) 

H nilPAlVT 41 ' Cha"'«~!e d'Antin, au !«• 
1« i Ull "LU , Vente et échange de cachemires 
deFraupeetdel Inde. Atelier peur les réparations 

.(17375)* ' 

CHAPEAUX surfins, 10 fr, 50c.;id. beaux, 

7tr.5Qc.; mécanique, 10fr.50c. 
castors toutes nuances, 15 fr. Rue St-Denis, 278. 

(17420)* 

LARMOVER, tilftAUE
D

ROUAl(T.9uc' 
| Ma de Couleur», w m rue des Vieux-Auïustini 
Bien • adr"" au*" j quartier Montmartre. 

(17306) 

48. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 
emç 

32 

ANNEE. 

r..**""»'!!!,,.. SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE ..... parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER 

^
e

fcOuorah,7^ 
maison est, sans coatredit, la 1 

érable ; 
de FOY,—de vérifier, A L'AVANCE, les notes cl document» qn'll transmet. Les dow et fortunes, — enei Int, — sont toujours : Titres authentiques à l'appui et contrôle facile. 

de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes iltvéts de la société, s'étendent en ANCUTERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. (Affranchir^ 



mi UAZETTE DES T-aiiSUNAUX DU i 6—17 MARS 1857'j 

II DIS ACHETE!!! 
CATALOGUE PERMANENT 

DES 

Maisons recommandées à Paris. 

5- ANNÉE. (Voir l'article ci-derrière). 

A la Laiterie anglaise (Thés). 
LE MEILLEUR THÉ NOIR vendu 5 et 6 fr. le l[2 M'.; mé-

lange A 7 et 8 fr. Dépôt de théières. 64, fg St-Honoré. 

Ameublement de luxe. 
ËBENISTERIE D'ART, CORNU il r. Nve-St-Paul. Fq«« 

et m»'"1 de meuljles,boule,ro3e,éb6ae,etc.Ejtpo»<>'>pubq»« 

Etoffes pr Meub!es,Tentur es, Tapis 
AC ROI DK HERSE, Delasnerie a"et j »«, 66,r. Rambutoau. 

Bandages herniaires chirurgicaux 
GUÉRISON RADICALE des hernies par le régulateur de 

BIONDETTI de THOMIS, rue Vivienne, 48. s médailles. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
43, S'-Sébastien. Reçoit dames enceintes.Apparl» meublés 

Biberons et Clyso-trousse Darbo, 
plus petit qu'une LORGNETTE DE POCHE. (Aux TROIS 

SMGE.S FEJirS), passage Choiseul,8S. Prix : n fr. 

Bijouteri% Bronze d'art, Orfévrerie 

R1CHOND fils, Iabc»nl, 6, fg Montmartre. Exp'iun publique. 

Coutellerie, Orfévrerie de table. 
MARMUSE j»», couteaux renaissance,2S,r.rtu Bac. M"'i855 

Bonneterie, Chemises, Cravates 
M°» THOMAS D ARCHE, FOURN1BR, suce'""-, 15' r. du Bac 

Brosses anglaises à dem» et à cheveux 

DE MPTCALFE et C«, da LONDRES. Le* soies ne s'en déla-
cbent jamais. Seul dé&ôt chez WALSH, pharmacien, 
28, place Vendôme, à Paris. 

Dentistes. 
E. POTTER, DENTISTE AMÉRICAIN, 22, rue deJCiioiseuil. 

boulevard des Italiens. 

Encadrements. 
DANGLETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Café-Concert du Géant. 
bout, du Templo, 47. Grande soirée lyrique. Entrée libre. 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté en France et à l'Étranger 
E'« VENTRE, II, Fossés-Montmartre. C°mln>". Etp°r<»n°n 

Chapellerie de luxe. 
LOCAMUS, spté pr enfants, 74, ps» Saumon (angl. allem.) 

Chaussures d'hommes et dames. 
BOTTINES GUÊTRES brevt»". HAVES, 24, rue St-Martin 

Chemisier. 
Maison LAHAYE, connue pour sa très bonne confection 

Grand assortiment de chemises sur mesure. Prix llxe 
marqué en chiffres, rue Croix-des-Petits-Charnps, 5 

Gomestble", Cafés, Thés, Choco!*1" 
CAFÉ ROBIN (d'Angouléme), 78,r.Monl'f>"''". 160 t»"au k° 

A LA RÉCOLTE duMOKA,i'(0 àî'40.M°">RAMIER,26,r.Bucy 

ESSENCE DE CAFÉROYER DE CHARTRES(10c la l[2 tasse 
53, r. de la Harpe; 139,r. St-Honoré; i3,bd Poissonnière 

Fourrures confectionnées. 
A. BEAUDOUIN, 158, r. Montmartre. Gros tt détail. 

Nécessaires, Trousses de voyage 
A l'Étagère tournante, ZIMBERG, 45, r. Ancienne-Comédie. 

AUD1GÉ, suce de MONBRO père, 26, bout. Strasbourn.5 

Orfèvrerie 
BOISSEAUX, Orfèvrerie CHRISTOFLE, 26,rue Vivienne. 

Ruobs (argenture),MANDAR, M°" THOURET,3l,r.Caumartin 

Horlogerie, Boîtes à musique. 
ORGANOPHONË et HARM0N1PH0NB bt6s. M'on Valogue, 

A. SOUALLE,ar,fab.fi GENEVE. M»"», bdS1 Denis,8,Paris 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN je, 48, fgSt-Denis. 

AU BERCEAU IMPEiUAL, 78, r. du Temple. Lits en fer.etc 

AUX2SERGËNT5,M»»i)/arMe,P!EDEFERT,sr,l66,r.S'Hoi>'>« 

FÉLIX LÉONARD, fabrique de lits en fer, sommiers élas-
tiques en détajiau prix du gros, its, rue de Sèvres. 

Spécialité de Bercelonneti JS pour enfants 

et literie en tous genres, 11-13. ru Ni..j\ee-St-Angustin 

Médecine. 
MALADIES DU SANG etde la peau, guérison'complète. 0' 

HUGUET, de la fac'é de Paris, 267, r.St-Honoré. 1 à 4 h. 

MALADIESdes FEMMES, guérison par l'jnjeeteur breveté 
efficacité reconnue. 58, rue de Malte.'Consultât. là5h 

Paillassons. 
Auloiic d'Espagne,Si, rue deCléry. Luie.solidité. 

Papeterie. 
P1CART, tableaux modernes (restauration), i4, r. du Bac 

PAPIER àleltre parfumé, inaltérable, set 5 f.,23 r.Casaeite 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bac. Grand choix ; prix réduits. 

CONSTANTIN,64, r.Rambuteau(depuis25c.etau-dess. 

Parfumerie et Coiffure. 
HUILE DE MARTINIQUE, seul «on«ervateur de la cheve-

lure, chez PICI10N,90, place Beauveau. Ecrire franco. 

EAU MALABAR, teinture de LASCOMBE, seul inventeur, 
gai. Nemours; actuel» pr agrandis'cour des Fontaines, 7 

Xffélanogène. Teinture. 

De Dicquemarc, de Rouen, pour cheveux et barbe, sans 
odeur, no tachant pas. TERREUR, U7-ii9,r.Montmartre. 

GLEE,COIFFEUR de mariées {fleurs, voiles), r. Mandar, 3 

NISANNE de Chine, eaude toilette. BERNARD,74.r.Bondy 

TEINTURE A L'EAU MALABAR, gai. Nemours, 7,Pal.-Roy. 

VINAIGRÉGEORUIE pr loil«»«.GUELAUD,6,GJ«Truaudene 
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18 FR. PAR MOIS ï°«>. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

AVEC 

Mk M» tlAh J* « ,-OXiXG 
(Système HÉBERT, breveté, s. cl. g.) 

Constituée par acte du 9A février 1857, déposé aux minutes de M* FOUCHEK, notaire à Paris. 

IN GENIE II II CIVIL» GÉRANT : M. 

CAPITAL : 1 MIL 
DIVISÉ EN 2,400 ACTiOl AU PORTEUR DI 500 FR, CHACUNE, DONNANT OROIT A 8o FOUS 100 DES BÉNÉFICES ET A UNE PART PROPORTIONNELLE DANS L'ACTIF DE LA »| 

SIÈGE SOCIAL: Â PARIS, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'à^Tli, 21. 
Le conseil de surveillance est laissé intégralemeent à la nomination des actionnaires lors de leur première réunion, 

Les procédés faisant l'objet de l'exploitation, qui offrent des avantages exceptionnels pour les charbons de bois à ion 
usages, sont mis en pratique dans les usines de MM. SCRIBE-LEROY, A. JULLION et O, propriétaires des brevets,à M 

zon, près Reims, où on sera admis à constater que chaque stère de bois donnera un bénéfice de 20 fr.» équivalant à fk 

de 100 pour 100 du capital employé» 

SOUSGBIPTIONS. 

EES PROUESSES D'ACTIONS SONT DÉEÎVRÉES CONTRE UR VERSEMENT RE ISA FR. PAR ACTION, 

A PARIS, au siège social, 21, rue de la Chaussée-d'Antin, dans les bureaux de j A SAINT-ÉTIENNE. à l'agence de U Caisse des Mines-. 

A LONDRES, à la succursale de la Caisse des Mines. '.Y. 

iiû Ko) aie: 
VValbiook; 

A BRCNEEEES, dito dito 2, rue Lcopold. 

la Caisse des Mines ; 
A EVON, à l'agence de la Caisse des Mines, rue Constantine, 1 

Dans les villes où il existe une succursale de la Banque de France, les versements peuvent être faits au crédit de MM. PAGANELLl DE ZICAVO, R. JÉRAMEC et C
e
, banquier- de U so

cl
* 

NOTA. — £,es journaux des localités indiqueront les maisons qui seront chargées de recevoir les souscriptions^ 

gsnï»ïï«a*lon légale de. Acte* «le Société **i i»S»Sl«atolr© dau l« UAZHfTH OKS f UlliUKAtJX, LB UUOIV et le <(OUKXAL GÉNSBAI. îrAPFK'Ua H. 

Ventes mobilières. 

«EHViiS VM1 ACÏOK1TÉ DE JUSTICE 

Le 16 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en • 

(1123) Bureaux, tables, buffets, gué-
ridons, armoires, commodes, etc 

(4124) Armoire, cartonnier, glaces 
fauteuils en acajou, tables, etc. 

(ilS5) Batterie de cuisiffe, chaises 
tables, commode, pendule, etc. 

(1126) Tours et accessoires, étaux 
forge, enclume, outils, etc. 

(1127) Bureau, bibliothèques, tables, 
casiers, fauteuils, pendule, etc. 

Rue Saint-Honoré, 182. 
(1128) Bois (le lit, sommiers, mate-

las, objets de literie, toilette, etc. 
En une 'maison sise à Paris, rue 

Jean-Jacques-Rousseau, 6. 

(1129) Chaises, commode, fauteuils, 
secrétaire, pendule, poterie, etc 

Le 17 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1130) Echelles, mâts, cordes, cana-

pé, chaises gymnastiques, etc. 
(1131) Tables, chaises, miroirs, se-

crétaire, commodes, glace, etc. 
(1132) Comptoirs, appareils à gaz, 

châles de différentes façons, etc. 
(1433) 'fables, chaises, comptoirs, 

pendule, etc. 
(4134) Canapé, table, chaises, casier, 

cartons, bureau, etc. 
(4135) Bureau, bibliothèque,chaises, 

pendule?, casiers, balances, etc. 
(4136) Chaises, tables, buffet-étagè-

re, fauteuils, tableaux, etc. 
En une, maison sise à Paris, rue 

Jean-Jacques-Rousseau, 6. 
(1137) Tables, chaises, bureau, pen-

dule, commode, etc. 
Fn une maison sise à Pans, rue 
m Saint-Maur, 133. 

(H3S1 Bureau, trois métiers à usage 
1
 de tisseurs, bobines .établis etc. 

Place du marché rte La Valette. 
/JÎSV) Bureaux, tables, poêle, chai-
1
 'es horloge, commodes, etc. 

' ' r.e 18 mars,. . 

1(1141) Bibliothèque, commode, ta-
[ bles, chaises, pendule, tapis, etc. 

(1142) Chaises, guéridon, tables, fau 
teuils, lavabo, grille en fonte, etc. 

(1143) Comptoirs, armoire, buffet, 
tables, chaises, mouchoirs, etc. 

(1144) Bureaux, bibliothèque, pupî 
Ire, cartonnier, pendule, etc. 

(1145) Tables, chaises, comptoir, 
pendule, poêle et ses tuyaux, etc. 

(1446) Tables, chaises, buffet-étagè-
re, fauteuils, canapé, guéridon,etc. 

(4447j Grande quantité de bois de 
placage en noyer et déchets. 

(4148) Bdlard avec ses accessoires, 
appareils à gaz, chaises, glaces,etc. 

(1149) Divan, bureau, commode, toi-
lette, armoire à glace, tables, etc. 

(1150) Bureau, pupitre, grande table 
et bibliothèque chêne sculpté, etc. 

(1151) Bureaux, chaises, commodes, 
tables, pendules, charbon, etc. 

(1152) Commode, armoire, chaises, 
fauteuil, glace, bibliothèque, etc. 

(1153) Comptoirs, bureau, rayons, 
chaises, robes, cols, toiles, etc. 

(1154; Cartonnier, bureau, chaises, 
bibliothèque, pendule, glace, etc. 

(1155) Tables, chaises, commo te, 
table de nuit, glace, gravures, etc. 

En une maison sise a Paris, cité 
Trévise, 16 bis. 

(1156) Buffet, tables, bibliothèque, 
commode, fauteuils. 

En une maison sise à Paris, rue de 
Rivoli, 78. 

(1157) Comptoirs, casiers, carions, 
montres vitrées, calorifères, etc. 

En une maison rue Neuve-des-Ma-
thurins, 54. 

(1158) Etaux, tables, bureaux, pen-
dules, tableaux, chaises, etc. 

Place de la commuue de Clichy. 
(1122) Voitures, haquet, tombereaux, 

roues, bois, harnais, paille, etc. 

MWIWTWI*. 

D'un acte reçu parM'Jules-AIexan-
dre-Jean-Bapliste-Henri POTIER et 
son collègue, notaires à Paris, le dix 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré et intervenu entre : 

1° M. Jean-Joseph-Marie MARTIN, 
employé, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saini-Martin, 139 

2" Et le commanditaire dénommé 

audit acte, 
En présence de M. Pierre-Martin 

MOURlÉj, l'un des gérants de la so-
ciété dont, il va être ci-après parlé, 
demeurant à Paris, rue Saint-Ger-
main-l'Auxerrois, 66, 

Tous trois réunissant l'intégralité 
du capital de ladite société, 

11 appert que M. Mourié se relire 
au premier avril mil huit cent cin-
quante-sept de la société en nom 
collectif à l'égard de MM. Martin et 
Mourié, et en commandite à l'égard 
de M. Tesson, connue sous la raison 
sociale : MARTIN, MOURIÉ et C!«, 
ayant pour objet l'exploitation d'un 
fonds d'imprimerie en taille-douce, 
spécialement destiné à MM. les offi-
ciers ministériels, et dont le siège 
est à Paris, rue Saint-Germain-
l'Auxerrois, 66 ; ladite société créée 
et constituée, suivant acte passé de-
vant ledit M" Potier et son collègue, 
le dix-neuf juillet mil huit cent cin-
quante et un et modifiée suivant ac-
tes reçus par le même notaire les 
vingt-six octobre mil huit cent cin-
quante-trois et quatorze juillet mil 
huit cent cinquante-quatre. 

Que, par suite de ce retrait, ladite 
société sera en nom collectif à l'é-
gard de M. Martin, qui restera le seul 
gérant responsable, et en comman-
dite seulement à l'égard de M. Tes-
son, et qu'à partir du premier avril 
mit huit cent cinquanie-sept; la rai-
son et la signature sociales seront : 
MARTIN et C". 

Pour extrait. (6292) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

Par acte sous seings privés du cinq 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré le douze, 

MM. BAILLV et SliNDRAL, mar-
chands tapissiers, demeurant à Pa-
ris, rue de la Victoire, 9, 

Ont déclaré dis.-oule, a partir du 
cinq mars mil huit cent cinquante-
sept, la société en nom collectif, 
existant enlreeux, sous la raison so-
ciale : BAILLY et f>, pour le com-
merce de marchand de meubles, ta-
pisseries et, bronzes, dont, le siège é-
lait à Paris, susdite rue de la Victoi-

re, 9. 
Pour extrait : 

SALLK, place de la Bourse, 9. (6290) 

CONVOCATIONS BB CHËA.NCIËR8. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GAUD1N (Achille), do 
reur sur métaux, rue Jarenle, 7 et 
9, le 21 mars à 9 heures (N° 43640 
du gr.); 

Delà sociétéLANCEL fils, commiss. 
en marchandisee, dont le siège est. 
à Paris, boulevard de Sébastopol, 
75, composée du sieur Philippe-Fé-
lix Lancel et d'un commanditaire, 
le 21 mars à 12 heures 1|2 (N° 13817 
du gr.); 

Du sieur FAURE (Jean-François), 
fab. de chaussures, rue Mandar, 3, 
le 21 mars i 42 heures 1j2 (N° 13814 
du gr.); 

De la dame HUMBLET (Louise 
Oger, épouse séparée de corps et de 
biens du sieur Jacques-besiré-Jo-
seph), lingère, ruede la Lingerie, 3, 
et à Neuilly, avenue de Neuilly, 185, 
le 21 mars a 12 heures 1|2(N° 13807 
du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M-le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
od endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du .sieur COMBETTE (Joseph-Fré-

déric^ ictor), éditeur d'estampe: 
Paris, rue Jacob, 1, le 21 mars à 10 
heures 1[2(N° 11627 du gr.); 

Du sieur BOURGOIN ( Jean-Ké!iv\ 
md de volailles, à Grenelle, rue du 
Commerce, 71, le 21 mars à 9 heures 
(N° 13554 du gr.); 

De la dame CACAULT (Louise-Li-
liose Dupuy, femme de François-
Ferdinand), commerçante, tenant, 
cabinet de leelnre et petite papete-
rie, rue du Four-St-Germain, 54, le 
21 mars à « heures (N° 13454 du gr.). 

Des sieurs DE ROSE et DE GA-
CHOD, négociants, rue, du Sentier, 
23, le 21 mars à 12 heures 1i2 (N° 

13688 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'un'on, et, c'ans ce dernier ca., 
être i iimédiatement consultés tant sal-
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et 'e failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

DEMISES A HUITAINE. 

Du sieur FRÉDERICH (Jean), md 
de montres, à Belleville, rue de Pa-
ris, 21, le 21 mars à 9 heures (N» 

13610 du gr.); 

Du sieur DESHAYES, fab. d'arti-
cles de voyage, rue Rambuteau, 76, 
le 21 mars à 9 heures (N° 13609 du 
gr.); 

gPour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de'l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront lait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport, des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leus titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à reclamer, MM. 
les créanciers: 

Du sieur RAGÔN (Alexandre-Paul-
Ignace), lab. de chapeaux, rue du 
Piâlre-du-Temple, 5, entre les mains 
de M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, 
syndic de la faillite (N« 13796 du 
gr.); 

Du sieur GUVON (Hippolyte-Fi-
dèle), md cloutier, rue de la Monta 
gne-Sainte-Geneviève, 53, entre les 
nfailis de M. Trille, boulevard des 
Capucines, 41, syndic de la faillite 
(N° 13778 du gr.); 

Du sieur THIÉBAUT (Jean-Jo-
seph), bonnetier et mercier, rue St-
Louis-au-Marais, 14, entre les mains 
de M. Trille, boulevard des Capuci-
nes, 41, syndic de la faillite (N° 
13770 du gr.); 

De la société PETIT PIERRE et C, 
ayant pour objet la scierie mobile 
de la pierre dure et du marbre, dont 
le siège est à Batignollee, avenue de 
Sainl-Ouen, 15, composée de Henri 
Petitpierre, demeurant au siège so-
cial, et Félix Dieue, demeurant à 
Pans, rue du Grand-Hurleur, 25, ci-
devant, et actuellement rue Balzac. 
7, entre les mains de M. Gillct, rue 
St-Lazare, 43, syndic de la faillite 
(N° 13765 du gr.); 

De la société Ch. FONTAINE et C, 
société de la chandelle de l'Inde ou 
bougie de ménage, dont le siège est 
à Paris, place de la Madeleine, 17, 
composée de Ch. Fontaine, demeu-
rant au siège social, et d'un com-
manditaire, entre les mains de M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
de la faillite (N» 13786 du gr.); 

De la dame KOPPEN (Marie-An-
ne-Julienne-Joséphine Bouty, fem-
me séparée quant aux biens du 
sieur Charles-Louis), tenant l'hôtel 
meublé de Danemarct, rue Neuve-
Saint-Augustin, 13, v demeurant, 
entre les mains de M. Beaufour, rue 
Bergère, 9, syndic de la faillite (N« 
■3776 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera Immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite du sieur 
GRIMOIT.T (Léon-Ferdinand), anc. 
boulanger et nég. en farines, ci-rtc-
vant rue du Temple, 211, et actuel-
lement, cité du VaUx-Ilall, n. 5, 
sont invités à se rendre le 21 mars 
à 10 heure* 1[2 très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con 
formément à l'art. 537 du Code di 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les sjn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge, de leurs 
fonctions et donner leur avis t 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11731 du gr.). 

*<;,«. raii»"» 
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REPARTITION. 

MM. les créanciers vériliés e! af 
linnés du sieur LEBOUCHER, md de 
nouveautés, rue St-Denis, 370, peu-
vent se présenter chez M. Magnier, 
syndic, rue de Trévise, 26, de 2 à 4 

heures, pour toucher un dividende 
de, 3 p. 100, deuxième et dernière 
répartition (N» 5852 du gr.). 

Mk. les créanciers vériliés cf. affir-
més du sieur CHAPLA1N (Alphohsé-
Constant), peintre et md de papiers 
peints, boulevard Beaumarchais, 87, 
peuvent se présenter chez M. Ité-
rou, syndic, rue Paradis-Poisson-
nière, 55, pour toucher un dividende 
de, 44 fr. 8 cent. p. 400, deuxième et 
dernière répartition (N- 42429 du 
kr.). - , >r i ■! 

ASSEMBLÉES DU 47 MARS 1857. 

Dix HEti'nES : Beledin fils, fab. de 
chaussures, vérif. - Roussié, anc-. 
md de vin, id. - Hatlon, lab. de 
caoutchouc, clôt.-Choplam, pem-

Ire, redd. de comptes. 

MIDI : MUlanvoy, nég., vérif.— Pou-
let, et C', restaurateurs, clôt. — 
Lecornu-Maillot, nég. en vins, W-

rl
.-de

:
Tour»- t 

avoué. 

,.U i" 

Bort, 67 ,am 

1T1 [lin ' • S 

Valrncicn;^;,;. «. \ aicnciun ... - . 

ans,rue
r
M-»f

rllP couire, 4S au'^e ■ . ~ 

Louis, .
ven

ol,.''' „l.j 

Richard, 31 jui'.'.jM 
— M. BuxenM. «

 u
„ , 

anc, 36 - %n*el*W 
Chariot,.**■ ;

Ai
9 

rueduTemp^^ 

! 

iïe duTeinP'^ fuei»» 

ans, rue de .
 1 ^«51 

(
;oudray,44""_'

N
,. fm 

d
'
Hy

de^^i^,^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante.centiines. 

Mars 1837. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE N Eli VE-D ES-U A THURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de U?igo»«J 
Le maire cul" arrondi^cuicu 


